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Chambre des Représentants .. 

S.tANCE DU 26 MARS 1920. 

Projet de loi instituant la .journée de huit heures et la semaine 
de quarante-huit heures. 

EXPOSÉ DES MOTIFS. 

MESS!Euns, 

Après avoir été combattu longtemps pour des raisons-théoriques emprun­ 
tées à l'école 1'1a11cheslérienne, Le principe de la limitation de la durée du 
travail des adultes a trouvé, surtout dans les pays anglo-saxons, des 

. défenseurs résolus même parmi ceux qui se placent spécialement, sinon 
exclusivement, sur le terrain productiviste. Le1 travailleur assujetti à un 
labeur quotidien trop prolongé souffre de fat.igue el accomplit sa tâche avec 
une vigueur, une dextérité, voire une bonne volonté réduites. D'autre part, 
il est hors de doute que Ic surmenage finit par épuiser l'organisme et qu'une 
vieillesse prématurée enlève avant le temps à la production les ouvriers 
affaiblis par des journées de travail excessives. , 

Sans méconnaître l'importance de _cet aspect de ·1a question, j'estime 
cependant que celle-ci se trouve dominée par des considérations d'un ordre 
plus élevé. 

Le traväil n'est pas une marchandise; le travailleur ne saurait être 
assimilé à une machine dont il importe de tirer le maximum de rendement . 
Ce qui, avant tout, justifie la limitation de la durée "du travail des adultes, 
c'est l'impérieuse nécessité d'assurer dans la mesure du ·possible le bien-être 
de la classe ouvrière. Il ne faut plus que l'ouvrier soit exposé à souffrir 
dans sa santé à la suite d'un travail d'une durée exagérée; il fout que, 
comme ses camarades des pays anglo-saxons, il soit à même de fournir une 
longue carrière; il faut qu'il dispose des loisirs nécessaires pour jouir, dans· 
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ties conditions normales, de la vie de famille et des délassements off erts 
aux autres citoyens. 

Sans doute; il y a des limites à observer. Une diminution trop forte de la 
journée de travail entraînerait inévitablement une réduction notable de la· 
production, chose à éviter avec soin, aujourd'hui surtout qu'il s'agit pour 
notre industrie de reconquérir ses anciens débouchés el qu'une production 
intense peut seule nous délivrer du fléau de la vie chère. 

1 

La limitation de la durée du travail à huit heures par jour et à quarante­ 
.huit heures par semaine: que j'ai l'honneur de proposer dans le présent 
projet de loi, n'est pas de nature ù faire concevoir des appréhensions à cet 
égard. Depuis la guerre, en effet, de grands progrès ont été réalisés dans ce 
domaine. En fait, le régime de la journée de huit heures existe, dès à pré­ 
sent, dans des cas nombreux. Tantôt il a été introduit à l'intervention des 
Comités nationaux. Il en fur ainsi en ce qui concerne : 

Les mines (travaux du fond); 
La glacerie ; 
La gobeleterie; 
La construction mécanique (h-8 heures par semaine); 
.Les entreprises de gaz et d'électricité; 
L'industrie du transport (tramways et vicinaux); 
Le port cl' Anvers. · 
Tantôt· nous nous trouvons devant turn sentence arbitrale rendue à la 

suite d'un conflit ou devant une convorition collective conclue soit entre un 
syndicat patronal cl un. syndical ouvrier, soit entre un syndicat ouvrier ~t 
u_n chef d'entreprise. 

En réalité, le présent projet a moins pour but d'instaurer la journée de 
huit heures que de la généraliser. Il s'agit de l'étendre aux industries res­ 
tées jusqu'ici en dehors du mouvement; il s'agit aussi, il s'agit surtout, de 
l'imposer aux chefs d'entreprise qui, ouvertement ou d'une manière déguisée, 
refusent <le respecter la décision prise par le groupement auquel ils se 
rattachent, ïaisant ainsi à leurs confrères une coucurreuce en un certain sens 
déloyale. 

En présentant cr. projet, je liens à rendre hommage à ceux de mes hono­ 
rables collègues qui déposèrent des propositions limitant le travail des adultes 
ù une époque où de nombreux esprits étaient encore peu préparés ù faire 
bon accueil il une loi de cc gc,ire_. Le geste fait d'autant plus d'honneur à 
MM. Ilellepuue, Bertrand et consorts, que l'initiative prise par eux paraissait 
devoir être plus ingrate. · 

Je tiens aussi tl rappeler la proposition de loi déposée Ic 20 mars ,( 919 
_ par 1'JJI. Brunet, Desirée, Léonard, Souplit, Ernest et. Larnbillone, qui 
est devenue caduque par suite de hi dissolution des Chambres. Je m'y 
serais rallié volontiers, si, pour faire œuvre définitive, il n'avait été indispen­ 
sable d'attendre les résultats de la Conférence lnteruationale du Travail de 
Washington. 
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Comme personne ne J'ignore, la Conférence de Versailles inséra dans le 
Traité de Paix une clause ainsi conçue: 

« Les hautes parties contractantes déclarent accepter les principes ci-après 
el s'engagent à en poursuivre la réalisation conformémeut aux indications 
qui seront données, en cc c1 ui concerne leur application, par la Conférence 
Internationale du Travail. 

» 1. - Ni en droit ni en fait le travail d'un être humain ne doit être assi­ 
milé à une marchandise ou i, un article de commerce. 

» ll. - Limitation des heures de travail dans l'industrie sur la base de 
huit heures par jour ou de quarante-huit heures par semaine, sauf excep­ 
tion pour les pays dans lesquels les conditions climatériques, le développe­ 
meut 1rudimentaire de l'organisation industrielle ou d'autres circonstances 
spéciales déterminent une différence notable dans le rendement du travail. 

» Pour ces pays, la Conférence Iuternntiouale du Travail indiquera Jes 
bases à adopter, lesquelles devront ètre approximativement équivalentes à 
celles men lion nées ci-dessus ». 

La Conférence lmernatiouale <lu Travail, qui constitue un rouage de la 
Société des Nations, se réunit i1 Washington du 29 octobre au 29 novem­ 
bre de l'année dernière. Trente-neuf nations y étaient représentées, parmi 
lesquelles figuraient les Étals européens ci-après : Belgique, Danemark, 
Espagne, Finlande, France, Grande-Bretagne, Grèce, Italie, Norvège, 
Pays-Bas, Pologne, Portugal, Roumauie, Suède, Suisse, Tchéco-Slovaquie, 
Yougo-Slavie. En général, les pays participants avaient envoyé, indé­ 
pendamment des délégués gouvernementaux, un délégué patronal eL un 
délégué ouvrier. Bon nombre de délégations comprenaient en outre des 
conseillers techniques. La délégation belge était composée comme suit : 

Délégués gouvernementaux : llll. Li::v1E, ~linistre d'État, 
)h11Arn, Professeur- à l'Université 

de Liége. 

Délégué des emplu!Jeurs 

Délégué des travailleurs 

M. CAnLIER, Président du Comité cen­ 
tral industriel. 

31. MEnrnNs, Secrétaire de la Commis­ 
sion syndicale du Parti ouvrier 
el des Syndicats indépendants. 

M. Levie exerça les fonctions de président. Celles de secrétaire gé11éral et 
de secrétaire furent remplies respectivement par M. Julin, Secrétaire général 
du Ministère de l'Industrie, du Travail et du Havitaillement et par ~I. Wau­ 
ters, Chef-adjoint du Cabinet au mèmc Département. 

Il y avait en outre un certain nombre de conseillers techniques, dont 
deux représentaient l'élément féminin. 
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La Conférence finit par adopter le projet de convention qui se trouve ci­ 
annexé (annexe A) et dont le Gouvernement aura prochainement l'honneur 
de vous proposer la ratification. 

En rédigeant le présent projet de loi, nous avons naturellement tenu 
compte des stipulations de ce projet de convention. D'autre part, nous avons 
eu soin de consulter les lois sur la matière votées à l'étranger. · 

· En Europe, les pays qui n'ont pas attendu la Conférence de Washlngton 
pour limiter la journée de travail des adultes, sont au nombre de treize. 
Citons notamment : 

L'ALLEftIAGNE. - Ordonnance du 25 novembre 19-18. - Bégime r 
maximum de 8 heures par jour; si la durée du travail est réduite le samedi 
ou les veilles de fêle, les heures ainsi enlevées à la production peuvent être 
réparties entre les autres jours ·c1e travail de la semaine; 

L'AuTRicilt:: ALLE!IIANDE. - loi dt, 19 décembre f 918. - Régime: 
maximum de 8 heures par journée de 24 heures; 

L'EsPAGNE, - Décret du 3 anri! 1.919. - Régime: maximum de 8 heures 
par jour ou de 4-8 heures par semaine; la liste des industries où il est 
impossible d'appliquer ce régime est dressée par des comités paritaires; 
l'Institut des réformes sociales détermine la journée de travail pour ces 
industries; 

La FRANCE. - loi du 23 avril 1919. - Régime : maximum de 8 heures 
par jour ou de 48 heures par semaine, ou d'une durée équivalente calculée 
sur une période de temps autre que la semaine ;, 

Les PAYS-BAs. - loi du Jet novembre 1919. - Régime: maximum de 
8 heures par jour et de 4ö heures par semaine; 

La POLOGNE. - Décret du 23 novembre i 918. - Régime : maximum 
de 8 heures par jour du luudiau vendredi et de 6 heures le samedi; la loi 
s'applique à l'industrie et au commerce; 

La Sursss. -· Loi fédérale d" 27 juin 1919. -- Régime: maximum de 
48 heures par semaine; lorsque le travail du samedi dure moins de 8 heu­ 
res, la différence nécessaire pour parfaire les 48 heures hebdomadaires peut 
ètre répartie sur les autres jours ouvrables; 

La îcni::co-SLOVAQUIE, -. loi du 19 décembre 1918. -_ Régime: maxi­ 
mum de 8 heures par jour el de 48 heures par semaine dans l'industrie, · 
l'agriculture et les exploitations forestières. 

Le principe de la journée de huit heures a également été consacré par 
plusieurs pays de l'Amérique latine; 

Aux ÉTATs-UN1s, l'étal de New-York est entré dans la même voie, - Loi 
sur le travail, modifùJc en 1913 et 1916. - Régime: maximum de 8 heu­ 
res par jour ; le travail peut être prolongé par convention entre parties 
moyennant paiement d'une rémunération spéciale. 
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Un régime analogue a été adopté par les Élals de Californie, Connecticut, 
Illinois, Indiana, Missouri, Ohio, Pennsylvanie et Wisconsin. 

Ces divers pays et états ont devancé en quelque sorte la Conférence de 
Washington. Partout ailleurs, en Europe, en Amérique, en Australie, le 
principe de la journée de huit heures s'est implanté, en fait, dans une mesure 
variable, à la suite d'accords conclus entre les groupements de chefs d'entre­ 
prise et les groupements de travailleurs. 

Enfin, il est intéressant d'observer que, moyennant certaines modalités 
justifiées par des conditions climatériques et économiques spéciales, le projet 
de Convention élaboré à Washington a recueilli l'adhésion du Japon el de 
l'Inde Britannique, dont l'importance au point de vue de la fabrication des 
produits manufacturés ne cesse de s'accroître et où, pour empêcher les 
journées de travail excessives, on ne peut compter ni sur une léglslation 
sociale ni sur un développement syndical aussi avancés. que ceux des 
anciennes nations industrielles. 

Quant à la Chine, il a été entendu que la limitation de la durée du 
travail serait examinée, en ce qui la concerne, dans une prochaine session 
de la Conférence. 

Ainsi vient à tomber la dernière objection que l'on avait accoutumé 
d'opposer à la grande· réforme et qui consistait à faire ressortir la nécessité 
de ne pas placer nos industriels dans une situation d'infériorité par rapport 
à la concurrence étrangère. _ 

Grâce à l'entente réalisée à Washington, ce péril n'est plus à redouter el, 
à quelque tendance que nous appartenions, nous pouvons approuver la 
solution consacrée par le présent projet, solution qui, en donnant à la classe 
ouvrière une satisfaction longtemps et impatiemment attendue, contribuera 
efücacement, j'en ai la conviction, à assurer le relèvement et la prospérité 
de notre pays. 

EXAMEN DES ARTICLES. 

L'article premier énumère les entreprises auxquelles la loi s'applique. 
Comme l'exige le projet de Lonvention internationale adopté à \Yashing­ 

ton, le texte proposé englobe pratiquement toutes les entreprises industrielles, 
à l'exception des Lrat)_§ports par eau, qui ont été réservés pour une conférence 
spéciale, et des transports par air, que personne ue songe encore à 
réglementer. 
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Les bureaux des entreprises commerciales étant assujettis à la- loi sur le 
travail des femmes et des enfants, nous avons pensé qu'il y avait également 
lieu de les viser ici. 

Les dispositions de la loi sont en outre applicables, mais non Immé- 
diatement : 

Au personnel des magasins de détail; 
A celui des hôtels, restaurants et débits de boissons; 
Aux ouvriers ainsi qu'aux employés, autres que les employés de bureau, 

occupés dans les entreprises commerciales. , 
Le projet de Convention internationale ne parle pas de ces catégories de 

travailleurs, au sujet desquelles, d'autre part, le Ministère du Travail com­ 
mence seulement à réunir des renseignements. 1'lais le Hoi pourra les faire 
bénéficier de la loi à mesure qu'auront été eff eetuées les études préliminaires 
indispensables. 

La disposition de l'alinéa final est empruntée à la loi sur le travail des 
femmes el des enfants. ' · · · 

A l'article 2, se trouve formulé le principe fondamental du projet. En 
vertu de cet article, la durée du travail est limitée à la [ois à huit heures 
par jour el à quarante-huit heures par semaine. Aucune de ces deux limites 
ne peul être dépassée. 

La dérogation· prévue aux alinéas 2 et 3 a pour but d'encourager la 
généralisation de la <c semaine anglaise ». 

L'alinéa suivant est relatif aux ouvriers occupés aux travaux souterrains 
des mines de houille. Pour ces ouvriers, la journée est limitée à huit heures, 
descente el remonte comprises. 

Comme agents investis d'un poste de confiance, on peul citer le secré­ 
taire particulier ~lu chef d'entreprise, sa sténo-dactylographe. 

La disposition de l'article 3 est nécessaire pour permettre le chevauche- 
ment des équipes. · 

Lorsqu'une équipe succède à une autre équipe, un minimum de temps est 
évidemment indispensable pour effectuer le transfèrement de l'ouvrage. Il y 
a des opérations qui ne peuvent être interrompues sur le champ et qui 
demandent, soit à être achevées, soit à être conduites jusqu'à un certain 
point, avant que le travailleur puisse passer la main à son collègue de 
l'équipe suivante appelé à prendre sa place. 

Il convient également de prévoir l'éventualité ou un ouvrier 'qui a déjà 
travaillé pendant huit heures, reste à l'ouvrage pour remplacer un ouvrier 
de l'équipe· suivante momentanément absent. 

Dans les industries à feu continu, la production se .ronrsuit forcément le· 
dimanche. Dès lurs, il est indispensable de porter de six à sept· le nombre · 
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des journées de travail que comporte la semaine et de quarante-huit à 
cinquante-six le nombre hebdomadaire des heures de travail (art. 4 ). 

Normalcmrnt, Ic travail, dans les industries dont il s'agit, est organisé 
par trois équipes el la moyenne lie cinquante -six heures par semaine peut 
être calculée sur une période d•~ trois semaines; il convient cependant de 
prévoir des hypothèses où une autre hase serail nécessaire. 

Le projet de Convention intornationale autorise des heures supplémen­ 
taires dans les industries soumises à l'influence des saisons ainsi que dans 
les entreprises où la force motrice est fournie exclusivement par l'eau et qui 
peuvent être réduites i1 chômer en cas de sécheresse ou d'inondation. Cela 
résulte d'un passage du ~ommeutaire officiel. 

A noire avis, des heures supplémentaires sont ici inutiles. 
Pour les industries saisonnières, il suffira de compenser· 1a durée plus 

longue du travail en· pleine saison en faisant travailler moins longtemps en 
morte saison ( art. 5). ·· 

Pour les établissements qui utilisent la force de l'eau, le dépassement du 
temps normal de travail ne se justifie .qué par l'impossibilité de travailler 
certains jours pendant tout ou partie de la journée, si bien que, dans l'en­ 
semble, un allongement du temps affecté au travail ne paraît pas être 
indispensable. · 

Le passage du Commentaire officiel dont il estquestion ci-dessus, ne vise 
pas les établissements où la force motrice est fournie par Ic vent; mais 
l'énumération à laquelle ce pass:1gc se réfère, n'est pas limitative. Cela étant, 
nous estimons que la dérogation prévue en faveur des établissements qui 
utilisent la force de l'eau doit être rendue applicable ~ ceux qui se servent 
de celle- du vent, par raison d'annlogie, pour ne pas dire : a fortiori. 

Ln prérogative énoncée dans les deux derniers alinéas de l'article ä 
permettra de faire face à des éventualités extraordinaires et imprévues. 
C'est ce qu'on pourra il appeler une <, soupape de sûreté ». L'obligation· 
imposée a1.1 Hoi de n'agir qu'à la suite et en conformité d'accords conclus 
par les groupements de chefs d'entreprise et les groupements de travailleurs 
constitue une garantie de nature :) prévenir tout abus. 

Dans les cas , isés à l'article ·6, il n'y ;:i pas de chômage périodique ni de 
ralentissement régulier de l'astivi!é, si bien que la compensation naturelle 
et pour ainsi dire automatique dont nous avons parlé à propos de l'article 
précédent, n'existe pas dans l'occurcnce. 

Dans ces conditions, il y a lieu d'autoriser des heures supplémentaires. 

L'article f>, n° 2, du projet de Convention internationale prévoit les 
dérogations temporaires (heures supplémentaires] qu'il y aura lieu d'adrneure 
en vue de permettre aux chefs d'entreprise de faire face à nes surcroits 
de travail extrconlinairc, 

Ce texte est très large, d'autant que Ic nombre d'heures supplémentaires 
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qu'il permet d'autoriser n'est pas limité. A notre avis, il est indispensable 
d'en préciser la portée, en le combinant avec celui qui figure dans l'avant­ 
projet élaboré par fe Comité organisateur de lu Conférence, lequel vise les 
,, industries dans lesquelles se produisent des commandes brusques par suite 
d'évènements imprévus ». D'où la rédaction de J'artiele 7 du présent projet. 
D'après le lexie que nous proposons, il ne suffit pas d'un <1 surcroit de 
travail extraordinaire ,, ; cela nous parait trop vague. Il faut que le surcroit 
de travail résulte d'un surcroit extraordinuire de commandes occasionné 
par un événement impréo«. Exemple : Une ·tempête d'une violence extra­ 
ordinaire provoque un afflux exceptionnel de navir~s- à réparer. 

Notre loi sur le travail des femmes et des enfants renferme un texte ana­ 
logue. 

La disposition de l'alinéa premier de l'artiele 8 est empruntée à la pro­ 
position de loi déposée par Jl. Hrunet. 

Les dérogations dool elle est suivie tiennent compte des exigences aux­ 
'I uelles sont soumises certaines catégories d'établissements. 

L'article 9 est d'une utilité évidente, 
L'expression .. <1 force majeure ,, employée au n° 3 figure dans le projet 

de Convention internationale ( art. 3 ). Elle ne vise pas la force majeure pro- 
~premènl dite, laquelle, quand il s'agit de l'impessibllité de respecter une 
obligation de ne pas faire, ne se conçoit guère que comme le résultat du 
<1 fait du prince ,, . En réalité, la Conférence de Washington a eu en vue le 
cas d'une nëcessit« imprévue. Il nous a paru utile d'ajouter celle expression 
à litre de synonyme explicatif. 

Comme agents obligés d'effectuer certains travaux en dehors du temps 
_assigné au travail général de production, le Comité organisateur de la Con­ 
férenoe de Washington cite -notamment les chauffeurs, les mécaniciens, les 
électriciens, les graisseurs. 

Le maximum de neuf heures fixé par le premier alinéa de l'article 10 est 
imposé par le projet de Convention internationale (art. 2, litt. b. ). 

Il est à remarquer que la disposition de l'alinéa 3 vise le temps dt pré­ 
sence. La raison, c'est que certains travaux préparatoires ou complémen­ 
taires ne doivent pas nécessairement ètre effectués immédiatement avant ou 
immédiatement après Ic travail général de production. Si, dans l'espèce, le 
maximum d'heures supplémentaires portait sur la durée du travail et non 
sur celle du temps de présence.Jes ouvriers intéressés pourraient être eon­ 
train Is it chômer pendant un temps plus ou moins long avant de eommeucer 
les travaux dont il s'agit, Venant s'ajouter à la durée du travail effectif, ce 
repos forcé pourrait entraîner, au total, tin temps de présence trop prolongé. 

La disposition de l'article 11 est reprise de la loi du 3t décembre ,1909, 
.qui limite la durée de la journée de travail duns les mines. 
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· Aux termes de l'article 1 ~' les avis à afficher dans les entrcprlses non 
soumises à la loi sur les règlements d'atelier doivent être rédigés, soit en 
français, soit en flamand, soit en allemand; ou en plusieurs de ers langues, 
de manière à être. compris par tous les travailleurs intéressés. L'emploi 

. ·- .. 
éventuel de. l'allemand est prévu en raison des conditions ethniques d'une· 
partie de l'arrondissement d'Arlon ainsi que du rattachement à la Belgique 
des cercles d'Eupen el de ~lalmédy. ' 

Le but de l'interdiction énoncée à l'alinéa 2 de l'article i 7 est de per- 
· mettre aux travailleurs de régler leur vie domestique. Les exceptions se 
rapportent à des cas où le travail est susceptible de prolongations imprévues. · 

/ 

En vertu de l'article 7 de la loi du ,15 -juin i 896, l'introduction d'un 
changement dans un règlement d'atelier est soumise aux mêmes formalités 
que la mise en vigueur d'un règlement nouveau. Ces formalités durent 
quinze jours, ce qui est beaucoup trop lorsqu'il s'agit de modifications tem­ 
poraires apportées au commencement et à la fin· de la journée de travail 
régulière et aux intervalles de repos dans les cas prévus à l'article 5, nOJ 1 
et 3, ou à l'article 7 du présent projet (industries saisonnières, entreprises 
où la force motrice est fournie exclusivement par l'eau, autorisations de 
faire travailler supplémentairement accordées par le Gouverneur). 

L'article 28, littera 8, du présent projet, permet, dans ces hypothèses, 
de porter le changement de régime à la connaissance des travailleurs inté­ 

- . ressés par· un simple avis affiché vingt-quatre heures d'avance. 

L'article 31 est relatif aux modifications à apporter à la loi sur le travail 
des femmes el des enfants en vue de la mettre e!) concordance avec les pro­ 
jets de Convention internationale adoptés à Washington concernant : 

1 ° · L'àge d'admission des enfants au travail industriel; 
2° Le travail de nuit des enfants; 
3° Le travail de nuit -des femmes. 

Les textes. de ces trois projets de Convention internationale forment 
les annexes 13, C, D. 

L'article 31 a également pour objet de mettre la loi sur le travail des 
femmes et des enfants en harmonie avec les principes qui sont à la base du 
présent projet. 

Suivant la nouvelle rédaction de l'article fer de la loi sur le travail des 
femmes el des enfants, cette loi s'applique au travail qui s'exécute: 

,t O Dans les entreprises soumises à la loi instituant la journée de huit 
heures et la semaine de quarante-huil heures; 

3 
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2° Dans les établissements classés comme dangereux, insalubres ou 

incommodes. 

Il est nécessaire de mentionner séparément ces derniers établlssements, parce 
qu'un certain nombre d'entre eux ne sont pas des entreprises industrielles 
13l ne se trouvent par conséquent pas visés par le présent projet sur la 
journée de huit heures. Comme ils son! néanmoins actuellement assujettis 
à la loi sur le travail des femmes et des enfants, il ne peut être quesuoii Je 
les laisser de côté dans la nouvelle rédaction de l'article premier de celle 
loi, d'autant _que quelques-uns sont en outre soumis à l'arrêté royal du 
19 février 1895, qui interdit l'emploi de personnes protégées à certaines 
catégories de travaux insalubres, en exécution de l'article 3 de l'ancienne 
loi du 13 décembre 1889 ( article 4, de la loi actuelle sur le travail des femmes 
et des enfants). 

Les repos, d'une durée totale' d'une heure et demie au moins, dont il est 
question à l'article 6 de la loi sur le travail des femmes el des enfants, ont 
été imposés en considération d'un travail de douze heures ou, du moins, d'un 
travail d'une durée approchante. Désormais, les travailleurs protégés, 
comme les autres, ne travailleront généralement plus que pendant huil 
heures. De là l'échelle énoncée' à l'article 6 nouveau. Le principe d'une 
durée différentielle des repos a d'ailleurs été admis déjà par l'Inspection du 
Travail. · 

Actuellr.me111, la loi sur le travail des femmes el des enfants fixe de 
9 'heures du soir ,'I 5 heures du matin l'intervalle à comprendre dans 
le repos de nuit des femmes. Elle va ainsi phis loin qur, la ·convention , 
de Berne et que Ic projet de Convention Internationale adopté à Washington, 
lesquels ne fonl commencer qu'à f O heures du soir l'intervalle en question. 
Comme le temps qui s'écoule. entre n heures du 'malin et 10 heures du soir 
est à peine suffisant pour permettre l'introduction <le la journée de huit 
heures quand le travail est organisé en deux équipes successives, nous 
proposons df consacrer purement el simplement les limites fixées dans la 
Convention Interuationale et le projet de Convention Internationale susmen- 
tionnés. · 

Jusque dans les derniers temps, les exploitants de hauts-fourneaux 
se sont conformés à la loi sur le repos du dimanche en faisant travailler 
pendant vingt-quatre heures toutes les deux semaines chacune des 
équipes entre lesquelles le personnel est réparti, L'année dernière, ce 
régime a été abandonné à la suite d'un accord conclu avec les ouvriers. On 
a décidé de réaliser l'alternance des équipes en faisant travailler chacune 
d'elles· deux fois douze heures dans l'espace de trois semaines. Cette 

f 
combinaison donne satisfaction aux cieux parties intéressées; malheureuse- 
ment, elle n'est pas compatible avec la loi sur le repos du dimanche, 
qui, dans l'espèce, exige un jour de repos sur quatorze ou un demi-jour de 
repos sur sept. Avec, le système adopté, on n'obtient qu'un jour entier 
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de 'repos toutes les trois semaines. La 'disposition que nous proposons 
d'ajouter à l'article 4 de Ja loi du 17 juillet 1905 a pour but de permettre 
à mi arrêté royal de rendre le nouveau régime licite ( art. 32). 

Le présent projet de loi comprend dans son 'champ d'appllcatlon les 
mines de houille, qui, à part quelques points peu nombreux, seront soumises 
au même régime que les autres entreprises industrielles. En conséquence,· 

~ l'article 33 prononce l'abrogation de la loi du 3i décembre 1909, portant 
limitation de la journée de travail dans les charbonnages. 

Le 11/inistre- de l' Industrie, du Travail 
et du Ravitáillement, 

J. WAUTERS. 
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Projet de loi instituant la journée de \ Wetsontwerp tot invoering van den 
huit heures et la semaine de I acht.-urendag en van de acht-en- 
quarante-huit heures. - · veertig-urenweek. 

ALBERT, 
ROI DES BELGES, 

A tous, présents et â venir, Salut. 

ALBERT, 
KONING DER BELÇEN, 

Aan allen, tegenwoordigen en toekomenden, Heil. 

Sur la proposition de Notre Ministre I Op de voordracht van Onzen Minister 
de l'Industrie, du Travail et du Havi- van NijYerheid,ArbeidenBevoorrading, 
taillement, 

Nous AVONS ARRh"TÉ ET ARRh"TO.iS : 1 \Vu HEBBEN BESLOTEN EN ,vu JŒSLUITEN : 

Notre Minisll·e de l'Industrie, du Onze ~linister van Nijverheid, Arbeid 
Travail et du Ravitaillement présentera, en Bevoorrading zal, in Onzen naam, 
en Notre nom, aux Chambres législa- het wetsontwerp, waarvan de inhoud 
lives, le projet de loi dont la teneur volgt, bij de Wetgevende Kamers indie- 
suit : nen. 

ARTICLE PREllŒR. 1 EERSTE ARTIUL. 

Sont assujettis à la présente loi : Worden door deze wet beheerscht : 
1° Les mines, minières, carrières et l" De mijnen, graverijen, groeven en 

exploitations extractives de toute na- allerhande verzamelbedrijven; 
ture; 
2° Les industries qui ont pour objet 2° De bedrijven, die ten doel hebben : 

la fabrication de marchandises, la t rans- het vervaardigen van . koopwaren, het 
formation de matières premières ou verwerken van grondstoffen of produk­ 
produits, leur ornementation ou achève- Len, het versieren of voltooien, het 
ment, leur nettoyage, leur appropria- reinigen, het aanpassen er van met het 
tion en vue de la Yen te; oog op den verkoop; 

3° La réparation, le nettoyage, la 3° Het herstellen, reinigen, weder 
remise en état de matériel, effets ou in staat stellen van materieel, gebruikte 
autres objets usagés ainsi <1ue la démo-' zaken of andere gebruikte voorwerpen 
lition de matériel; alsmede het sloopen van materieel; 

4° Les industries <lu bâtiment et les 4° De bouwbedrijven en <le aanver- 
industries accessoires du bâtiment, y wante bedrijven, met inbegrip der 
compris les travaux d'entretien, de répa- onderhouds-, herstel- en sloopwerken; 

. ration, de démolition; 
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ö0 Les entreprises de travaux publics; 

6" Les travaux privés du génie- civil 
autres que ceux qui rentrent dans les 
industries du bâtiment; 

7c Les usines à gaz et les entreprises 
de distribution d'eau; 

8" La production, la transformation;' 
la transmission de l'électricité et de la 
force motrice; 

9° La construction, la transformation, 
la démolition de navires ou bateaux, 
1.eur entretien ou réparation par d'autres 
travailleurs que les membres de l'équi­ 
page; 

10° Les entreprises de transport par 
terre; 

f ,J • Les t1:avaux de chargement, dé­ 
chargement et manutention. des mar­ 
chandises dans les ports, débarcadères, 
entrepôts, stations; 

12° Les laiteries et fromageries; 
-13° Les bureaux des entreprises com­ 

merciales. 

En outre, le Roi pourra rendre Ja 
présente loi applicable, soit purement 
et simplement, soit moyennant certains 

· tempéraments : 

1 ° Aux magasins de détail ; 
2° Aux hôtels, restaurants et débits 

de boissons; 
3° Aux ouvriers ainsi qu'aux employés, 

autres que les employés <le bureau, 
occupés dans les entreprises commer­ 
ciales. 

Les dispositions de la loi s'appliquent 
aux établissements publics comme aux 
établissements privés, mème quand ils 
ont un caractère d'enseignement pro­ 
fessionnel ou de bienfaisance. 
Elles s'appliquent également aux 

dépendances des entreprises assujetties, 
quelle qu'en soit la nature. 

5° De aannemingen van openbare 
werken; 

· 6° De bijzondere ,vel'ken van het 
burgerlijk geniekol'ps, andere dan die, 
welke onder de bouwbedrijfswerken te 
rangschikken zijn; 

7° De gas- en watervoorxieningsbe­ 
' drijven: ·. 

8° Het voortbrengen, verwerken, 
overbrengen Yan elektriciteit en van 
drijlkracht ; 

9° Het maken, veranderen, sloopen 
van schepen of booten; het onderhou­ 
den of herstellen cr van door andere 
arbeiders dan de leden der bemanning ; 

-10° De bedrijven voor het vervoer te 
lande; 

11 ° Het laden, lossen· en behandelen· 
der koopwaren in de, havens, losplaat­ 
sen, statiën, stapelplaatsen; 

-12° De melkerijen en kaasmakerijen: 
-13" De bureau's der koophandels- 

bedrijven. 

Bovendien kan de Koning deze wet 
toepasselijk maken, 'tzi] ongewijzigd, 
't1.ij met sommige verzachtingen op : 

1 ° De winkelbedrijven ; 
2° De hotels, spijshuizen en drank­ 

slijterijen; 
3° De arbeiders alsmede-de beambten, 

andere dan bureaubeambten, in koop­ 
handelsbedrijven werkzaam. 

De bepalingen dezer wet zijn van· 
toepassing op de openbare, zoowel als 
op de bijzondere inrichtingen, zelfs dan 
wanneer zij vakopleiding of beweldadi­ 
ging beoogen, 

Zij zijn eveneens toepasselijk op de 
toebehooren der er door heheerschte 
bedrijven, welke er ook de aard van zij. 
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Sont exceptés les travaux effectués 
dans les établissements où ne sont occu­ 
pés que les membres de la famille sous 
l'autorité, soit du père ou de la mère, 
soit du tuteur, pourvu que ces établis­ 
sements ne soient pas classés comme 
dangereux, insalubres ou incommodes, 
ou que le travail ne s'y fasse pas à 

· l'aide de chaudières à vapeur ou de 
mot?urs mécaniques. 

ÀHT, 2, 

La durée du travail effectif du per­ 
sonnel occupé dans les éxploitations 
énumérées à l'article premier ne peut 
excéder huit heures par jour ni qua­ 
rante-huit heures· par semaine. 
Toutefois, un arrêté royal pourra, à 

la suite d'un accord intervenu entre la 
majorité des chefs d'entreprise et la 
majorité des travailleurs appartenant à 
une industrie, y établir le repos de 
l'après-midi du samedi; dans cc cas, la 

-Iimite de huit heures pourra être dépas­ 
sée les autres jours de la semaine et la 
seconde des limitations énoncées à l'ali­ 
néa précédent sera seule applieahle 
-Pour la conclusion ·ae l'accord dont 

il est question ci-dessus, les chefs d'en­ 
treprise et ·les travailleurs intéressés 
seront représentés soit par les group·e­ 
ments dont ils font partie, soit, à 
défaut de pareils groupements, par des 
délégués. 
En ce qui concerne les travaux sou­ 

terrains des mines de houillé, la journée 
est limitée à huit heures, descente et 
remonte comprises. Lorsqt}e les. travaux 
souterrains sont accessibles par galerie, 
elle est comptée depuis l'entrée de 
l'ouvrier dans Ia galerie d'accès jusqu'à 
son retour au même point. 

Par personnel d'une entreprise, il 

Wordt niet door deze wet beheerseht, 
' de arbeid verricht in inrichtingen, waar 

alleen familieleden gebruikt worden 
onder het gezag, 'tzij van den vader of 
de moeder, 'tzi] van den voogd, mits 
die inrichtingen niet bij de gevaarlijke, 
ongezonde of. hinderlijke werden inge­ 
deeld, of er niet wordt gewerkt met 
behulp van stoomketels of van werktuig­ 
lijke beweegkracht, 

AnT. 2, 

De werkelijke arbeidsduur van het in 
de onder artikel één opgesomde bedrij­ 
ven werkzaam personeel mag acht uur 
daags of acht-en-veertig uur 's weeks 
niet te boven gaan. 

Bij koninklijk besluit nochtans mag, .. 
ingevolge een afspraak tusschen de 
meerderheid der bedrijfshoofden en <le 
meerderheid der arbeiders van een zelfde 
bedrijf, de zaterdagnamiddagsrust inge­ 
voerd worden; in dat geval mag de 
ncht-urentijd de overige dagen der week 
overschreden worden en alleen de tweede 
in -het vorig lid uitgedrukte beperking 
blijft van toepassing. . 

Voor het treffen van bovenvermelde 
overeenkomst moeten de betrokken 
bedrijfshoofden en arbeiders vertegen­ 
woordigd zijn, 'tzij door de groepen, 
waarvan ze deel uitmaken, 'tzij, hij 
gebrek aan dergelijke groepen, door 
afgevaardigden. 
Wat aangaat de ondergrondsche wer­ 

ken in de steenkoolmijnen, wordt de 
arbeidsduur beperkt- tot acht uur, in- en 
uitvaart inbegrepen. Wanneer tot de 
ondergrondsche werken door galerijen 
toegang moet worden verleend, moet de 
acht-urige arbeidstijd worden geacht te 
beginnen bij het intreden van den arbei­ 
der in de toegangsgalerij en te _eindigen 
bij zijn terugkeer op hetzelfde punt. 

Door personeel van een bedrijf moet 
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faut ~ntendre l~~ ouvrie:s, les employés I worde~ v?rstaan de arbeiders, de beam~­ 
et, cl une mamere génerale, toute per- ten en m t algemeen elke aan den arbeid 
sonne occupée au travail, à l'exclusion : zijnde persoon, ter uitsluiting van : 

,1° Des pe1·sonncs investies d'un poste i0 De personen, belast met bestuur, 
de direction ou de surveillance ou d'un toezicht of een vertrouwenspost , 
poste de confiance; 

2° Des commis-voyageurs; 
3° Des travailleurs occupés à domi- 

cilc . 

Les catégories d'agents qui peuvent 
être considérées comme investies d'un 
poste de confiance seront déterminées 
par arrêté royal. 

ART. 3. 

Dans les entreprises où le travail est 
organisé par équipes successi ves , Ic 
personnel pourra être occupé au-delà 
des limites fixées à l'article· précédent, 
à la condition que la durée moyenne du 
travail effectif, calculée sur une période 
de trois semaines ou moins, ne dépasse 

. pas huit heures par jour ·et quarante-huit 
heures par semaine. 

2° Handelsreizigers ; 
3° Aan huis werkzame arbeiders. 

De soorten van personen, die kunnen 
geacht worden met een vertrouwens­ 
post te zijn belast, zullen bij koniri.klijk 
besluit worden bepaald. 

ART. 3. 

In de bedrijven, waarin het werk door . 
wisselploegen wordt verricht, mag het 
personeel langer aan het werk blijven 
dan bif het vorig artikel wordt bepaald, 
onder voorwaarde, dat de gemiddelde 
werkelijke arbeidsduur, berekend over 
een tijdruimte van minstens drie weken, 
acht uur daags en acht-en-veertig uur 
's weeks niet overschrijdt. 

AnT. ft,, 

Les limites fixées il l'article 2 pom- De bij artikel 2 vastgestelde grenzen 
.. ront être dépassées en ce qui concerne Mogen overschreden worden, zoover : 
les travaux dont l'exécution ne peut, en .het werken geldt, ,;::iarvan de uitvoe­ 
raison de leur nature, être interrompue. ring, wegens hunnen aard, niet mag 

onderbroken worden. 
De werkelijke arbeidsduur, berekend, 

over een tijdruimte van drie weken, 
mag evenwel, voor iederen arbeider, 
gemiddeld zes-en-vijftig uur 's. weeks 
niet overschrijden. · 

De Koning kan er toe machtigen de 
gemiddelde arbeidsduur naar een ande­ 
ren grondslag te berekenen dan een 
tijdruimte va!1 drie weken. - 

La durée du travail effectif ne pourra 
néanmoins excéder, pour chaque travail­ 
leur, une moyenne de cinquante-six 
heures par semaine, calculée sur une 
péri ode de trois semaines. 
Le Hoi pourra permettre de. calculer 

la moyenne sur une base autre qu'une 
période de trois semaines. 

AnT. 5. ART. 5. 

~ne limitation équivalente à celles I Een g .. elijkwaardige beperking als die 
qui se trouvent énoncées il l'article 2 tin artikel 2 uitgedrukt, kan door den 
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pourra être établie par Ic. Roi sur 'un 
espace de temps plus · long qtic · Ia 
semaine pour : 

·l'' Les industries qui sont soumises :1 
l'influence des saisons; 
2'• Les entreprises où il est fait usage 

du vent comme moteur exclusif; 
H0 Les entreprises où la force motrice 

est fournie exclusivement par l'eau et 
qui peuvent être réduites i1 chômer en 
cas Je sécheresse on d'inondation. 

La même prérogative appartient au 
Roi en ce qui concerne toutes les autres 
industries dans les cas exceptionnels où 
Jes limites fixées ;1 l'article 2 seraient 
reconnues inapplicables. Dans ces cas, 
néanmoins, elle ne pourra être cxe1·cée_ 
qu'à la suite et en conformité d'accords 
conclus entre les groupements de chefs 
d'entreprise el les groupements de tra­ 
.ailleurs. 

L'ensemble des groupements qui au­ 
ront pris part il la conclusion de l'ac­ 
cord, devra représenter la majorité des 
chefs d'entreprise el des travailleurs 
appartenant à l'industrie intéressée. 

ART. O. 

Un arrèté royal po11na permettre de 
dépasser les limites établies par les 
articles 2 et a : 

-1° Dans les industries ou branches 
d'industrie dans lesquelles le temps 
nécessaire à l'exécution du travail ne 
peut être, en raison de sa nature mèrne, 
déterminé d'une manière précise; 

2° Dans les industries oü les matières 
mises en œuvrc sont susceptibles <l'alté­ 
ration très rapide. 

Le mémcarrêtédétcrmincm le nombre 
maximum d'heures supplémentaires au­ 
torisé dans chaque cas. 

Koning worden vastgesteld voor een 
langere tijdruimte dan een week, wan­ 
neer het geldt : 

-1° Seizoenbedrijven; 

2° Bedrijven; waarin wind uitsluitend 
als drijfkracht wordt gchrnikt; 

3" Bedrijven, waarin de drijfkracht 
uitsluitend door water· wordt verschaft 
en waarin men cr toe kan gedwongen 
zijn wegens droogte of overstrooming 
den arbeid te schorsen. 

De Koning behoudt hetzelfde voorrecht 
voor al tic andere bedrijven, in de uit­ 
zonderlijke gevallen, waarin de bij arti­ 
kel 2 gestelde grenzen niet toepasselijk 
mochten worden geacht. 'In die gevallen 
nochtans, mag. van bedoelt! voorrecht 

(. 

slechts gebruik gemaakt worden inge- 
volge en overeenkomstig afspraken 
tusschen de groepen van bedrijfshoofden 
en de arbeidersgroepen. 

De gezamenlijke groepen, die aan de 
afspraak hebben deel genomen, moeten 
de meerderheid del' bedrijfshoofden en 
de meerderheid der arbeiders van het 
betrokken bedrijf vertegenwoordigen. 

ÁRT. 6. 

Hij Koninklijk besluit mogen de hij de 
artikelen 2 en 3 vastgestelde grenzen 
overschreden worden : 

1° ln de bedrijven of bedrijfstakken, 
waarin de tot uitvoering van den arbeid 
noodige tijd, wegens den aard cr van, 
niet nauwkeurig kan worden bepaald; 

2° In de bedrijven, waarin de ver­ 
werkte gl'ondstoffen voor spoedige ont­ 
aarding vatbaar zijn. 

Dij hetzelfde besluit moet worden 
bepaald het maximum- getal overuren 
voor elk geval toegelaten. · 

,. 
;1 



( V[ ) 

ART. 7. ART. 7. 

L'autorisation de faire travailler au De machtiging om buiten het .maxi- 
delà des nombres maximums d'heures mum- urental, vastgesteld bij de· arti­ 
Iixès pal' les articles 2 el 3 cl tics limite:'! kelen 2 en 3, en buiten de grenzen, 
prévues :.111x articles ;; et f, pourra ètre voorzien bij rle artikelen ts en G, te laten 
nccordèe, 1">111· un temps déterminé, pat arbeiden kan, voor een bepaalden tijd, 
Ic Gouverneur, sur le rapport de rins- verleend worden door den Gouverneur, 
pecteur du travail 011 de l'ingénieur des op verslag van den arbeidsopziener of 
111i11e:-; compétent et après consultation van den bevoegden mijnkorpsingcnicur 
des groupcmenl:ulc chefs d'entreprise en na raadpleging nm de betrokken 
et de travailleurs intéressés, en vue de groepen der bedrijfshoofden en der 
permettre au chef d'entreprise de faire arbeiders, ten einde het bedrijfshoofd 
face :1 des surcroits extraordinaires de in staal te stellen in het afdoen van 
commandes occasionnés fHII' des évène- \rngens onvoorziene gebeurtenissen 
ments imprévus. buile~gewoon talrijke bestellingen te 

\'OOl'ZICn. 

Het besluit van den Gouverneur 
houdt op van kracht te zijn, indien het, 
binnen de lien dagen zijner dagteeke­ 
ning, niet goedgekeurd wordt door den 
Minister tot wiens ambtsbevoegdhcid 
de nijverheidspolitie behoort. 

Bedoelde machtiging kan niet langer 
verleend worden clan voor drie maand 

L' arrèté du Gom·crne11r cessera ses 
effets, si, dans les rlix jours de sa date, 
il n'est approuvé par le Ministre qui a 
dans ses nuribntions la police ile l'in- 
dustrie. · 

L'autorisation ne polll'ra ètre accor­ 
déc pour plus de trois mois clans le 
cours <l'une annèe. 

ART. 8. 

in een jaar. 

A11.T. 8. 

La journée de travail est comprise I De arbeidsdag ligt begrepen tusschen 
entre (3 heures du malin el 8 heures du 6 1111r 's morgens en 8 nm· 's avonds. 

' s011·. 
Celle disposition 

cependant: 
ne s'applique pas 

·f O Aux bureaux des hotels et des 
entreprises de spectacles publics; 

2" Aux entreprises de journaux ; 
:-3° Aux agences d'information; 
.j" Aux entreprises de transport par 

Die bepaling is evenwel niet van toe­ 
passing op : 

1° De bureau's der hotels en der 
openbare tooneelhedrijven ; 

2° De krantondernemingen; 
3° De inlichtingsagentschappeb; 
!~0 De bedrijven voor vervoer te lande; 

terre; 
0'' Aux Iravnux de chargement. dé- ;1° Het 'laden, lossen en behandelen 

chargc1111'nl el manutention des mar- der koopwaren in de havens, los- en 
clmnrliscs dans les ports, débarcadères, slapclulaatsen, statiën; 
entrepôts, stations ; , 

H" ·x là réparation cl ü l'entretien des I G0 Het herstellen en onderhouden der 
navires ; 
Ï" Aux usines ;1 gaz cl aux entreprises 

1lr. distribution d'eau; 

schepen; 
7~ De gns­ 

bedrijven ; 
en watcrvoorzienings- 
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8(, A la production, la transformation, 
la transmission de l'électricité et de 
la force motrice; 

9•) Aux entreprises . oi1 les matières 
mises en œuvre sont susceptibles d'alté­ 
ration très rapide et seraient exposées à 
périr dans le cas d'une interruption trop 
longuedu travail; 

,t0° Aux travaux dont l'exécution ne 
peut, en raison de leur nature.. être 
interrompue ou retardée, ou ne peut 
avoir lieu q u' :\ des heures déterminées; 

l 1~ Aux entreprises Ott branches 
d'entreprise où le travail est organisé 
pa1· équipes successives. 

Dans les boulangeries, la journée de 
travail -pout·T·a être corn prise entre 
1,. heures du malin et 9 heures du soir. 

Le Roi pourra autoriser des déroga­ 
tions à la disposition de- l'alinéa premier 
dans les industries qui sont soumises il 
l'influence des saisons. 

Aut. 9. 

Les limites fixées ou prévues aux 
articles 2 a 8 peuvent ètre excédées en 
ce qui concerne : 

1 ° Les travaux préparatoires ou corn­ 
pléruentaires qui doivent nécessairement 
ètre effectués en dehors du temps assigné 
au travail général de production; 

'.%0 Les travaux entrepris en vue de 
faire face il- un accident survenu ou 
imminent; 
a0 Les travaux urgents ù effectuer 

aux machines ou au matériel et les tra­ 
vaux conuuandès pai· une force majeure 
ou nèccssité imprévue, pour autant que 
l'exécution en dehors des heures ordi­ 
naires ile travail en soit indispensable 
pour éviter une entrave sérieuse i, la 
marche normale de l'exploitation. 

., 
8" liet voortbreneen verwerken n , • 

overbrengen van elektriciteit en <lrijf- 
kracht: 

9" De bedrijven, waarin de verwerkte 
grondstoffen voor spoedige ontaarding 
vatbaar zijn en zouden blootgesteld zijn 
aan bederf in geval van een te lange 
arbeidsonderbrekine · l) > 

-10° De werken, waarvan de uitvoe- 
ring, wegens hun aard, niet onder­ 
hroken noch uitgesteld mag worden, of 
die slechts op bepaalde uren verricht 
kunnen worden. 

11" De hebrijven of'- bedrijfstakken, 
waarin het werk door wisselploegen 
wordt verricht. 

In de broodbakkerijen mag de arbeids­ 
duur begrepen liggen tusschen lt- uur 
's morgens en 9 uur 's avonds. 

t, 

De Koning kan cr toc machtigen van 
de bepaling van lid I :11' te wijken in de 
seizoenbedrijven. 

Les travaux prévus aux n"' 2 et a 

ART. 9. 

De grenzen vastgesteld of voorzien 
hij de artikelen 2 tot 8 moge,n over­ 
schreden worden wanneer het geldt : 

-1 ° Voorbereidende of aanvu llende 
werken, die noodzakelijk moeten \-er­ 
richt worden buiten den mor het alge­ 
meen voortbrengingswerk gestelden tijd. 

2' Werken, die geschieden om een 
overkomen of dreigend ongeval te ver­ 
helpen of le verhinderen; 

H" Dringende werken aan machines 
of aan materieel en werken opgedron­ 
gen door overmacht of door een on­ 
voorziene noodwendigheid, voor zôover 
clr uuvocrinu cr nm huilen de gewone ~ ' 
arbeidsuren volstrekt noodzakelijk zij 
om een ernstige heletrunering in den 
ccwonen uanu van hel bedrijf le ver- n o o . 
hinderen. · 

De onder nummers 2 en a voorziene 
6 
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pourront être exécutés dans ces con- ! werken mogen onder zulke omstandig­ 
ditions tant par les ouvriers d'une \ heden zoowel door de arbeiders van een 
entreprise étrangère que par ceux de ander bedrijf als door die van het bedrijf 
l'exploitation même. zelf worden uitgevoerd. 

Un arrêté royal déterminera les tra- Een koninklijk besluit zal de voorbe- 
vaux préparatoirès ou complémentaires reidende of aanvullende werken, waar­ 
dont il est question. au n° ·I, ainsi que van sprake onder nummer ·I, · bepalen, 
la mesure dans laquelle les limites evenals de mate, binnen welke boven 
fixées ou prévues aux articles 2 à 8 bepaalde of voorziene grenzen mogen 
pourront être dépassées. overschreden worden. 

Le Roi pourra établir des dérogations De Koning kan afwijkingen toelaten 
en ce qui concerne les agents dont le wat betreft de agenten, die hun werk 
travail est essentiellement intermittent. hoofzakelijk bij tusschenpoozen moelen 

verrichten, 

ART. m. 

En faisant usage de la dérogation 
énoncée au deuxième alinéa <le l'ar­ 
ticle 2, les chefs d'entreprise veilleront 
à ne pas prolonger la durée du travail 
au-delà de neuf heures. 

· La limite sera de dix heures lorsqu'il 
sera fait usage de la dérogation énoncée 
à l'article 8. 

Le Lemps dé présence des personnes 
chargées de l'exécution des lrarn.ux_ pré­ 
paratoires ou complémentaires dont il 
est question fa l'article 9 ne pourra ètre 
prolongé de plus de deux heures par 

· jour au delà de celui des ouvriers occu­ 
pés an travail général de production. 

AHT. ,J ,J ' ' 

Anr. ·IO. 

Gebruik makende van de in het tweede 
lid van artikel 2 vermelde afwijking, 
moeten de bedrijfshoofden er VOOI' zor­ 
gen dat de arbeidsduur niet boven negen 
uur verlengd wordt. 

De grens is tien uur, wanneer ge­ 
bruik gemaakt wordt van de in artikel 3 
vermelde afwijking. 

De aanwezigheidsduur der personen, 
belast met het uitvoeren der voórbe­ 
reidende of aanvullende werken, waar­ 
van sprake in artikel 9, mag met niet 
1,neer dan twee uur <laags, buiten den 
aauwezigheidsduur der aan het alge­ 
meen voortbrengiugswerk gebezigde 
arbeidersvverlengd worden. 

A1rr. 1-1. 

En ce qui concerne les mines de 
houille, la durée du travail permise peul 
être réduite par arrêté royal pour les 
ouvriers occupés clans des chantiers ren­ 
dus particulièrement insalubres, notam­ 
ment par une chaleur ou une humidité 
CXCCSSI ves. 

. i 

Wat betreft de steenkoolmijnen, kan 
de toegelaten arbeidsduur bij konink­ 
lijk besluit worden verminderd voor 
arbeiders, in, onder meer wegens over­ 
matige warmte of vochtigheid, bijzon­ 
der ongezonde rnim~en werkzaam. 
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A1rr. -12. Ain. -12. 

Le Hoi pourni. suspendre l'applica- In geval van oorlog of xan een 
lion des limitations énoncées ou pré- gcbeul'lenis, die ecu gevaar voor s' Lands 
vues par la présente loi, en cas de _veiligheid biedt, kan de Koning de toc­ 
guerre 011 en cas d' évènement présen- passing van de bij deze wet uitgedrukte 
tant un danger pom la sécurité natie- of voorziene beperkingen schorsen, 
nale. · 

Au·r. 'I 3. AHT. '13. 

La diminution de la durée du travail . . 
résultant de l'application de la présente 
loi ne peut, en aucun cas, entrainer une 
diminution du salaire. 

En outre, dans les cas prévus aux 
articles 5, 6 et i, le travail effectué en 
dehors des limites Iixces aux articles :2 
et B sera payé à un taux qui dépassera 
de 2G °/o au moins celui de la rérnuné­ 
ration ordinaire. 

Il en sera de même des travaux dont 
il est. question ü l'article U, dans Ja 
mesure où i I au ra .été lai L usage de la 
dérogation qui s'y trouve énoncée. 

De wegens toepassing dezer wet ver­ 
verzaakte korting van arbeidsduur, 
mag, in geen geval, loonvermindering 
ten gevolge hebben. 

Bovendien, in de bij ~c artikelen ;;, 
6 en 7 voorziene gevallen, moet het, 
builen de bij artikelen 2 en 3 bepaalde 
crrenzcn verricht werk minstens 2r:1 "/ t, ' .., 0 

meer betaald worden dan het gewoon 
I 

werk. .· . 
Hetzelfde geldt voor de werken, waar­ 

van sprake in artikel H, voor zoover 
gebrniJ gemaakt werd van de er in 
vermelde af\vijking. 

An'r , 'l4. 

Pour exerser les aurihntions qui lui 
sont conférées par les articles ·I "C, •1:, 5, 
alinéas -1 ù 4, el par les articles ü, 9 él 
-2i, Ic Hoi consultera ; 

l O Les associations de chefs d'en Ire­ 
prise el de trav,ailleurs inlfressés·; - 

. . - . 

'2-0 Les sections compétentes des 
Conseils de l'industrie cl du travail; 

3° Le Conseil supérieur de l'hygiène 
publique; 
/~

0 Le Conseil supérieur du travail. 

Les collèges et associations consultés 
c11 vertu du présent article feront par­ 
venir leur avis dans les deux mois de Ja' 
demande qui leur en sera faite: il défaut 
de quoi, il sera passé outre. 

Awr. H,. 

Ten einde de 11cm bij de artikelen -l, 
!~, 5, leden I tot /j. en bij de artikelen 6, 
U cn27 gegeven opdracht te volbrengen, 
raadpleegt de Koning :· 

l". De vereenigingen der betrokken 
bedrijfshoofden en arbeiders; 

2°, De bevoegde afdcelingcn der nij- 
verheide- en arbeidsraden; 

B0 Den Hoogeren gezondheidsraad; 

.1," Den H oogcrcn arbeidsraad. 

-Dc krachtens dit artikel geraad­ 
pleegde colleges en vereenigingen bren­ 
gen hun advies uit binnen <le twee 
maand nadat het hun wordt gevraagd, 
zooniet zal het niet worden in acht 
genomen. 
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' Les arrètés seront publiés au .lloni- 
teur. 

Ils devront se référer, tians Je cas où 
il en existera, aux accords intervenus 
entre les associations tie chefs d'entre­ 
prise et de travailleurs intéressés. 

ART. ·15. 

Dans les cxploitatious qui ne sont 
pas soumises :1 la loi !111 I;, juin 18!JH 
sm· les rèulcmcnts <l'atelier, un avis. V , 

rédigé par Ic chef d'entreprise, indique 
le commencement et la fin de la journée 
de travail régulière cl les intervalles de 
repos. Cet avis est et reste affiché dans 
les locaux. de l'entreprise il un endroit 
apparent. 

Tout changement au régime ainsi 
défini sera porté i1 la connaissance <les tra­ 
vailleurs inlèressés vingt-quatre heures 
d'avance :111 moins il l'aide d'un avis 
affiché dans les nièmes conditions. 

Les avis seront datés et signés, ils , .. 
indiqueront la date del' entrée en "iguenr 
du 1·é~ime 011 du changement de régime 

· qui s'y trouve énoncé. 

Ils doivent étre rédizés soit en fran- c.. 

{:ais,soit en flamand, soit en allemand, 
ou en plusieurs de ces . langues, de 
manière ü être compris par tous les 
travailleurs intéressés. 

Tout travail leur intéresse fr le droit 
d'en prendre copie. 

Lorsqu'un 1·1'.•1.d111e ou un changc111e11t 
de ré~imc aura cessé li' t'I re en viguç11!'., 
l'avis qui s'y rapporte devra ètrc cou­ 
servé pendant une année. 

De besluiten moeten in den Jloniteip· 
/Jel9c bekend gemaakt worden, 
Wanneer afspraken bestaan tusschen 

de vercenigingen der betrokken bedrijfs- · 
hoofden en· die der betrokken arbeiders 
moeten ze zich daarnaar gedragen. 

A11T. 15. 

In de niet door de wet van -1 t>Juni 189.6 
op de werkjîlaatsrcglementen be­ 
heersehte bedrijven, duidt een door het 
bedrijfshoofd opgesteld berichtden aan­ 
vang en het einde van den ge,yonen 
tlrbeidsdag evenals de schafttijden aan. 
Bedoeld bericht wordt en hlij ft in de 
bedrijfsruimten op een in 'toog vallende 
plaats opgehangen. 

Elke wijziging in het. aldus bepaald 
stelsel moet; ten minste vier-en-twintig 
uur vooral door middel van een onde!' 
gelijke omstandigheden · opgehangen 
bericht, ter kennis van de betrokken 
arbeiders worden gebracht. 

De berichten moeten. van dag- en 
nnamtcekening voorzien zijn, zij moeten 
den datum van hel in werking treden 
van, of van de wijziging aan het erin· 

·• vermeld stelsel aangevm~ 
Zij moelen, 'tzij in de Fransche, 'Izij 

in de Nederlansche, 'tzi] in de Duil­ 
sche, 'lzij inmeerdere 'dier talen opge­ 
steld zijn, in dier voege, dat ze 
dooi· al de betrokken arbeiders verstaan 
worden. 
Iedere betrokken arbeider heeft het 

recht cr een. afsehrif; van te .nemcn. 
Wanneer een stelsel of een stelsel­ 

wijziging zal op1{ehoudc1~ hebben van· 
kracht te zijn, moet hel daarmee in 
verband slaand bericht nog een jaar 
lang bewaard blijven. 
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ART. 16. 

Les chefs d'entreprise consigneront, 
au for et à mesure, dans un registre 
spécial, les heures supplémentaires 011 

fractions d'heures supplémentaires pcn­ 
dant lesquelles ils auront fait Iruvuillcr 
par application des articles 5, H, ï cl H, 
en même temps que le nombre des lm­ 
railleurs ,p,i auront élt! ainsi occupés. 
Ils se conformeront en outre :1 toutes 

autres dispositions établies pa1· arrètè 
royal en vue du contrôle. 

A111. -li. 

Le commencement el h1 fin de la 
journée de travail et les intervalles de 
repos seront fixés tians le règlement 
d'atelier ainsi que dans les avis dont 
l'affichage est prescri l :1 l'article J;j 
ci-dessus cl il l'article ·11 his de la loi du 
-15 juin 18U6, de manière il ne pas 
excéder les limites établies par la pré­ 
sente loi et par les arrètès pris en me 
de son exécution. 

Sauf dans les cas prévus ü l'article 5, 
n° 2, aux articles 6, ï, 8. n°' ;j cl 6 et 
à l'article D, n°' 2 et 3, il est interdit de 
faire travailler en dehors <lu temps de 
travail déterminé comme il est dit il 
l'alinéa précèdent. 

Anr. 18. 

Des fonctionnaires désignés par le 
Gouvernement surveillent l'exécution 
de la présente loi, sans préjudice aux 
devoirs qui incombent aux officiers de 
police judiciaire. 

Leurs attributions sont déterminées 
par arrété royal. 

Ain. -16. 

De bedrijfshoofden moeten, naar 
gelang zulks voorkomt, de overuren 
or breuken van overuren, gctiuren<le 
ilewelkc ze hij toepassing der arti­ 
kelen 5, H, ï enD doen werken hebben, 
evenals het :!etal aldus tewerk ~estelde ,, ~ 
arbeiders in een bijzonder register aan- 
teekencn. - " 

Zij moeten zich bovendien gedragen 
naar al d(•, met het oog op hel toezicht, 
hij koninklijk hesluit vastgestelde bepa­ 
linzen. (; ·. 

AR·r. t 7. 

Oc aanvang en het. einde van den 
arbeidsdag evenals de schafttijden wor­ 
den bepaald in het werkplaatsreglement 
alsmede in de berichten, waarvan de 
bekendmaking voorgeschreven wordt bij 
bovenvermeld artikel ·W en bij artikel 
1 p,is der wet van 15 Juni ·1896, in dier 
voege dat de, bij deze wet en bij de met 
het oog op de uitvoering er van geno­ 
men besluiten, vastgestelde grenzen niet 
overschreden worden. 

Behoudens in de bij artikel 5, n° 2, 
bij de artikelen t3, i, 8 n° 5 en 6 en bij 
artikel 0, n'' 2 en 3 voorziene gevallen, 
is het verboden builen den als in het 
vorig lid bepaalden arbeidstijd te doen 
arbeiden. 

ÁRT, i8. 

Ambtenaren door de Rcgeering aan­ 
gesteld waken op de naleving dezer wet, 
onverminderd de verrichtingen, die aan 
de ambtenaren der rechterlijke politie · 
zijn opgelegd. 

Hun ambtshevoegdheid wordt bij 
koninklijk besluit bepaald. 
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ART. 19. 

Les fonctionnaires désignés en vertu 
de l'article précédent ont la libre entrée 
des établissements désignés :1 l'article . <.! 

premier. 
Les chefs d'entreprise, patrons, direc­ 

teurs, gérants, préposés et travailleurs 
sont tenus de leur fournir les renseigne­ 
ments qu'ils demandent pour s'assurer 
de l'observation de la loi. 

Communication leur sera donnée, it 
leur demande, du 1·egistre dont Ja tenue 
est prescrite par l'article 16 ainsi que 
des avis dont il est question à l'articlel ä 
et qui sont relatifs ù des régimes abolis. 

' 
En cas d'infraction il la loi, ces fonc- 

tionnaires dressent des procès-verbaux 
qui font foi jusqu'à preuve du con­ 
traire. 

Une copie du procès-verbal sera, dans 
les quarante-huit heures, remise au con­ 
trevenant, il peine de nullité. 

ART. 20. 

Les chefs d'entreprise, patrons, direc­ 
teurs, gérants ou préposés qui auront 
contrevenu aux défenses énoncées dans 
la présente loi et dans les arrêtés relatifs 
à son exécution, seront punis d'une 
amende de 26 il ·I 00 francs. 

Il en sera de même des chefs d'entre­ 
prise, patrons, directeurs ou gérants qui 
ne se seront pas conformés aux dispo­ 
sitions de l'article ·13. 

L'amende sera appliquée autant de 
fois qu'il y a eu de personnes employées 
en contravention à la loi ou aux arrêtés 
sans que la somme des peines puisse 
excéder ·l, 000 francs. 

ART. 19 .. 

De ambtenaren krachtens hel vorig 
artikel aangesteld hebben ni jen tocgan~ 
tot de in artikel één vermelde inrich­ 
tingen. 

De bedrijfshoofden, ondernemers, 
bestuurders, zaakvoerders, beambten en 
arbeiders zijn cr toe gchoudens hun tic 
inlichtingen te verschaffen, die ze n-agen 
om zich van de naleving der wet te ,·e1·­ 
gcwissen. 

Op hun verzoek moet hun het hij 
artikel W voorgeschreven te houden 
register ter inzage worden aangeboden, 
evenzoo de berichten, waarvan sprake 
in artikel ·li> en betrekking hebbende op 
afgeschafte stelsels. 

ln geval van inbreuk op de wel doen 
die ambtenaren daarvan blijken bij pro­ 
ces-verbaal, dat behoudens bewijs v:111 
hel tegendeel rechtsgeldig is. 
Een afschrift van het proces-verbaal 

moet den wetsehcnder, op straf van 
nietigheid, binnen clc acht-en-veertig 
uur overgemaakt worden. 

ART. 20. 

De bedrijfshoofden, ondernemers, 
bestuurders, zaakvoeders Ôf beambten, 
die de, in deze wel en in de met de 
uitvoering cr van in verband staande 
besluiten, uitgedrukte verhodsbcpalin­ 
gen overtreden, worden gestraft met 
een geldboete van 26 tot ·IOO frank. 

Hetzelfde geld voor de bedrijfshoof­ 
den, ondernemers, bestuurders of zaak­ 
voerders, die de bepalingen van art i­ 
kel ·13 niet zullen hebben nageleefd. 

De geldboete wordt toegepast zoo veel 
maal als cr personen in strijd met de 
wet of met de besluiten werden ~cbe­ 
zigd, zonder dat de gezamenlijke geld­ 
boeten de som van t ,000 frank mogen 
overschrijden. 
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· En cas de récidive dans l'année à · Bij herhaling binnen het jaar na de 

partir de la condamilatióh"-"antûiêii'i,ë, vorige veroordeeling, worden de straffen 
les peines seront doublées sans -·(itie verdubbeld zonder dal de gezaÎllCnlijke . 
le total des amendes puisse dépasser geldboeten de som van 2,000 frank 
2,000 francs. mogen overtreffen. 

, 
Aur. 2·1. 

Los chefs d'entreprise, patrons, pro­ 
priétaires, directeurs, gérants, préposés 
ou travailleurs qui auront mis obstacle 
à la surveillance 01·g:rnisée en vertu de 
la présente loi, seront punis d'une 
amende <le 26 à J 00 francs, sans préju­ 
<licc, s'il y a lieu, i1 l'application des 
peines comminées par les articles 2G9 à 
274 du Code pénal. • 

En cas de récidive <lans l'année à par­ 
tir de la condamnation antérieure, la 
peine sera doublée. 

AnT. 22. 

Les chefs d'entreprise, patrohs, direc­ 
teurs ou gérants qui auront contrevenu 
aux prescriptions des articles Hi, 16, 
1 c, alinéa, 17, ,( ",. alinéa ou des arrêtés 
prévus à l'artiele 16, 2° alinéa, seront 
punis d'une amende de 26 :1 100 francs. 

De bedrijfshoofden, ondernemers , 
bestuurders of' zaakvoeders, overtreders 
van de, in de artikelen 15, '16, l" lid, 
·17, 1" lid vervatte bepalingen of van 
de bij artikel rn, 2" 'lid voorziene 
besluiten, worden gcslraf't met een 
boete van 2H tol rno frank: 

En cas de récidive dans l'année it Bij. herhaling binnen het jaar na de 
partir de la condamnation antérieure, la vorige veroordccling , wordt de straf 
peine sera doublée. verdubbeld. 

ART. 23. 

Les chefs d'entreprise sont civilement 
responsables du paiement des amendes· 
prononcées à charge de leurs directeurs, 
gér~nts ou préposés. 

Par dérogation à l'ar~iclc 'l 00 du 
Code pénal, le chapitre VU el l'article Sb 
du livre 1°' de cc Code seront applicables 

AnT. 21 . 

De bedrijfshoofden, ondernemers, 
eigenaars, bestuurders, zaakvoeders , 
beambten of arbeiders, <lie het toezicht 
belemmeren door deze · wet voorge­ 
schreven, worden gestraft met een geld­ 
boete van 26 tot !00 frank, desgeval­ 
lcnd onverminderd de toepassing der 
straffen voorzien bij de artikelen 269 
tot 2711 van het Strafwetboek. 
, Bij herlialing binnen het jaar na de 
vorige veroorcleeling, wordt de straf 
verdubbeld. 

. ART. 22. 

ÁRT. 23. 

De bedrijfshoofden zijn burgerlijk 
aansprakelijk voor het betalen der geld­ 
boeten, ten laste van hun bestuurders, 
zaakvoerders of gelastigden uitgespro­ 
ken. 

ART. 24. 

Bij afwijking van artikel 100 van het 
Strafwetboek zijn hoofdstuk VII en arti­ 
kel St> van bock I van bedoeld Straf- 

7 
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aux infractions prévues par la présente ' wetboek toepasselijk op de bij deze wet 
loi. . voorziene overtredingen. 

Toutetois, l'article 85 dudit Code ne Evenwel wordt artikel 85 van bedoeld 
sera pas appliqué en cas de récidive. 

ART. 25. 

L'action publique résultant ,d'une 
infraction aux dispositions de la pré­ 
sente loi sera prescrite après une année 
révolue, à compter du jour ou l'infrac­ 
tion a été commise. 

Aar. 26. 

Tous les trois ans, le Gouvernement 
fera rapport aux Chambres sur l' exécu­ 
tien et les effets de la loi. 

ÁRT. 27. 

La présente loi entrera en vigueur 
le 1er juillet H)21. 

. Le Ifoi pourra, néanmoins, après 
avoir pris l'avis des collèges et associa­ 
tions visés à l'article 14, décréter que 
les dispositions de la présente loi entre­ 
ront en vigueur, à une date antérieure, 
soit pout' un groupe d'industries, soit 
pom une industrie ou un métier 
spécialement désignés. 

Dispositions additionn_elles. 

Ain. 28. 

Les dispositions A et .B ci-dessous 
sont intercalées respectivement après le 
n° -1 de l'article 2 et après l'article 11 de 
la loi du Hi juin :1896 sur les règlements 
d'aLclier: 

11. - « Lorsque le travail est orga- 
nisé par équipes successives, ces indien­ 
rions sont données séparément pour 
chaque équipe. Le règlement d'atelier 
fera également connaitre, dans ce cas, 

Straf wetboek niet toegepast in geval 
van herhaling. 

• 
ÁRT. 25 . 

De strafvordering, ingevolge een 
overtreding dezer wet, zal vervallen 
zi3n een vol jaar n1l den dag, waarop de 
overtreding begaan werd. 

ÁRT. 26. 

Om de drie jaar zal de Ilegeering 
over de uitvoering en de uitwerkselen 
der wet verslag doen aan de Kamers. 

AnT. 27. 

Deze wet treedt in werking den 
1 Juli -1921. 

De Koning mag, na het advies te 
hebben ingewonnen der bij artikel i4 
bedoelde colleges en vereenigingcn, be­ 
velen dat de bepalingen dezer wet, 'tzij 
voor eene groep bedrijven,_ 'tzij voor 
een bijzonder aangeduid bedrijf of 
ambacht, vroeger in werking zullen 
treden. 

Bijkomende bepalingen. 

AnT. 28. 

Beneden vermelde bepalingen A en B 
worden ingelascht onderscheidenlijk na 
nummer 1 van artikel 2 en na arti­ 
kel H der wet van rn Juni ŒU6 op de 
werk plaatsreglernen ten. · 

A .. - « Wanneer het werk door wis­ 
selploegen wordt verricht, worden be­ 
doelde aanduidingen voor elke ploeg · 
afzonderlijk gegeven. In dat geval maakt 
het werkplaatsreglement eveneens he- 
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quand et comment l'alternance des 
équipes s· effectuera. 

>) En ce qûi concerne les travaux 
souterrnins des mines de houille, l'incli­ 
cation du commencement et de la fin de· 
la journée de travail régulière sera 
remplncèe par celles des heures du com­ 
mencement et de la fin de la descente et 
de la montée de chaque poste. L'horaire 
sera approuvé au préalable par l'admi­ 
nistration des mines. » 

IJ. -· cc ART. H bis. - Les règles 
énoncées par les articles 7 et 8 ne sont 
pas obligatoires en tant qu'il s'agit d'un 
changement temporaire apporté, rlu 
consentement des travailleurs intéressés, 
au commencement et ù fa fin de ln jour­ 
née _de travail régulière et aux inter­ 
valles de repos dans les entreprises dont 
il est question à l'article 5, n'" 1 et 3, de 
la loi instituant la journée de huit heures 
et la semaine de quarante-huit heures. 
Il en est de même en cas de modifica­ 
tion temporaire introduite par applica­ 
tion des dispositions de l'article 7 de la 
mème loi. 

» Lorsque le chef d'entreprise fait 
usage . de la dérogation énoncée ci­ 
dessus, il est tenu <le porter le change­ 
ment de régi me à la connaissance des tra­ 
vailleurs intéressés viugt-quatre heures 
d'avance an moins, à l'aide d'un avis, 
qui est et reste affiché dans les locaux 
de l'entreprise, à un endroit apparent. 

>> L'avis est daté et signé; il indique 
la date de l'entrée en vigueur du chan­ 
gement de régime auquel il se rapporte. 

>) Il doit être rèdigé, soit en français, 
soit en flamand, soit en allemand, ou 
en plusieurs de ces langues, de manière 
à ètre compris par tous les travailleurs 
intéressés. 

kend, wanneer en hoe de ploegaf wisse­ 
ling moet geschieden. 

» ,vat betreft de ondergrondsche 
werken in de steenkoolmijnen moet de 
aanduiding van den aanvang en van het 
einde van den gewonen arbeidsdag ver­ 
vangen worden door de aanduiding van 
den aanvang en van het einde der in­ 
vaart alsmede van den aanvang en van 
het einde der uitvaart voor elken post. 
De uurrooster moet vooraf goedgekeurd 
worden door de Administratie van het 
Mijnwezen. )> 
B.-· « ART. H bis.- De voorschriften 

der artikelen 7 en 8 zijn niet van toe­ 
passing wanneer het geldt een met de 
toestemming der betrokken arbeiders 
toegebrachte tijdelijke wijziging aan 
den aamang en het einde van den ge­ 
wonen arbeidsdag en aan de schafttijden 
in de bedrijven, waarvan · sprake in 
artikel 5 nummers f en 3 der wet tot 
invoering van den achturendag en van 
de acht-en-vecrtigurenweek. Hetzelfde 
geldt wanneer het er op aan komt een 
tijdelijke wijziging in te voeren bij toe­ 
passing der bepalingen van artikel 7 
derzelfde wet. 

» Wanneer het bedrijfshoofd gebruik 
maakt van bovenvermelde afwijking 
moet de stelselwijziging ten minste 
vier-en-twintig uur vooraf, door middel 
.vancen hericht.dat in de bedrijfsruimten 
op een in 't oog vallende plaats opge­ 
hangen wordt en blijft, ter kennis van 
de betrokken arbeiders worden gebracht. 

» Bedoeld bericht moet van dag- en 
naam Leekening voorzien zijn; het moet 
den· datum van het in werking treden 
der stelsclwijziging , waarmee het in 
verband staat, aangeven. 

i, Het moet 'tzij in de Fransche, 'tzij 
in de Nederlandsche, 'tzij in de Duit­ 
sche, 'tzij in meerdere dier talen opge­ 
steld zijn.in dief voege, dat het door al 
de betrokken arbeiders verstaan wordt. 

8 
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» Tout travailleur intéressé a le droit 
d'en prendre copie. 

1> Une cÓpie de-l'avis sera envoyée au 
Conseil de prud'hommes el ü l'inspec­ 
teur du travail. » 

AnT. 29. 
.,, 

Les dispositions de l'article 9, i- ali­ 
néa, et de l'article ,(0 de la loi du 
Hi juin t8nü sont complétées comme 
suit: 

cc AnT. 9. - Le règlement 011 les 
us::1ges antérieurs subsistent jusqu'à la 
mise en vigueur du nouveau 1·i:glement 
<l'atelier, sans préjudice, néanmoins. aux 
dispositions de l'article I p,is. 

)) . )) 

(( Ant. to. - Sans préjudice aux 
dispositions ile l'article 11 bis, les règle­ 
ments faits conformément ~1 la présente 
loi lient les parties pour toute la durée 
de l'engagement, tant dans les disposi­ 
tions obligatoires prévues ci-dessus que 
dans les dispositions facultatives qui y 
seraient jointes en vue d'étahlir les con­ 
ditions du contrai de travail. » 

AnT. 30. 

Le texte ci-dessous ~st ajouté i, l 'ar­ 
ticle 16 de la loi du rn juin 1896 : 

<< Seront punis d'une amende de 26 
à 100 francs, les· chefs d'entreprise, 
patrons. directeurs 011 gül'an!s qui, à 
défaut de se conformer aux dispositions 
des articles 7 et 8, auront omis d'affi­ 
cher, de la manière prescrite, fos chan­ 
gements temporaires dont il est question 
à l'article f F•is. i, 

» Iedere betrokken arbeider heeft het 
recht cr een afschrift van te nemen. 

» Een afschrift van het bericht moet 
aan den werkrechtersraad · én een aan 
den arbeidsopziener gezonden worden.» 

ART. 29. 

De bepalingen van artikel 9, ·1 • lid 
en van artikel ·10 der wel van t5 Juni 
1896 worden aangevuld als volgt : 

« ART. 9. - Het vroeger reglement 
of de nocgere gebruiken blijven be­ 
staan tot het in werking treden van het 
nieuw werkplaatsrcglement, onvermin­ 
derd nochtans, de bepalingen van arti- 
kel t -l bis. . 

)) . . . )) 
« AnT. ·10. - Onverminderd de be­ 

palingen van artikel ·11 bis verbinden, de 
overeenkomstig deze wet" opgemaakte 
l'cglementcn, partijen voor gansch den 
1h1t11· der dienstneming zoowcl voor de 
hierboven vermelde verplichte bepalin­ 
½en als voor de niet verplichte bcpalin­ 
een die cr mochten bijgevoegd zijn tot D ' · D 
vaststelling der voorwaarden van de , 
arbeidsovereenkomst. » 

ART. 30. 

Benedenstaande tekst wordt toege­ 
voegd aan artikel ·W der wet van 
rn Juni ,,sou: 
· « Worden gestraft met een boete van 
2ö tot ·100 frank de bedrijfshoofden, 
ondernemers, bestuurders of zaakvoer­ 
ders die,' zich niet gedragende naar de 
bepalingen der artikelen 7 en 8, ver­ 
zuimd hebben, de tijdelijke wijzigingen, 
waarvan sprake in artikel 1 fliis, naar de 
voorgeschreven wijze op te hangen. » -- 
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AnT. 31. 

L'article te', alinéas l ;1 H, l'article 3, 
l'article 6, alinéa 2, les articles i à H, 
el l'article 15, alinéa t", de la loi sur le 
travail des femmes et des· enfants -sont 
remplacés par les dispositions suivantes: 

cc AnTICLE PREmE11. - La présente loi 
s'applique au lravai~ qui s'exécute : 

11 1° Dans les entreprises soumises à 
la loi instituant la journée de huit heures 
et la semaine de quarante-huit heures; 

>> 2' Dans les établissements classés 
comme dangereux, insalubres on incom­ 
modes; 

>> 3° Dans les transports pal' eau;· 

>> 1,.0 Dans les restaurants et débits de 
boissons. 

)) 

<< AnT. B. - ll est interdit d'em- 
ployer an travail les en fonts de rnoiiis, ren beneden 1-1- jaar arbeid te doen 
de JI~ ans. verrichten. 

» Cette disposition s'applique mème 
au travail effectué ù domicile pour Ic 
compte d'un chef d'entreprise. 

)) Elle ne s'applique pas aux écoles 
_professionnelles, i1 la condition que 
l'organisation en soit approuvée et que 
le fonctionnemenl en soit surveillé par 
l'autorité publique. >i 

<< Anr. (J. - 
» Sans préjudice aux dispositions de 

la loi instituant Ja journée de huit 
C 

heures et la semaine de quarante-huit 
heures, les enfants àgés de moins de 
tt3 ans, ainsi que les filles ou les fcmrncs 
de moins de 21 ans, ne pourront ètre 
employés au travail plus de dix heures 
par jour. 

» Pour huit heures de travail effectif 
ou moins, la durée totale des repos ne 
sera pas inférieure il une heure. Elle 

ART. 31. 

Artikel ·I, leden ·I lot G; artikel :-J; 
artikel H, lid 2; de artikelen 7 lot U en 
artikel ·15, lid 1, der wet op vrouwen- en 
kinderarbeid worden door de volgende 
bepalingen vervangen : 

« AirrnŒ1, Éfa. -- Deze wet is van 
toepassing op clcn arbeid verricht : 

>> ·1° Jn de door de wet tot invoering 
van den achturendag en van de acht-en­ 
veertig uren weck bcheerschte bedrijven; 

» 2° ln de bij de gevaarlijke onge­ 
zonde of hinderlijke ingedeelde inrich­ 
tinecn · " , 

» 3~ In de bedrijven voor vervoer 
te water; 

» .1." ln de spijshuizen en drankslij­ 
terijen. 

)) . 

c{ A1rr. 8. - Het is verboden kinde- 

>> Deze bepaling is van toepassing 
zelfs op den arbeid, dié aan huis wordt 
verricht voor rekening van een bedrijfs­ 
hoofrl. 

» Zij is niet van toepassing. op de 
beroepsscholen onder voorwaarde dat 
de inrichting cr van gocdgekenl'II zij en 
hare werking onder het toezicht sta van 
de openbare overheid ». 

« Anr 6. - . 
» Ünvcrminrlerrl de bepalingen der 

wet Lot invoering van den acht-urendag 
en nm de acht-en-veertig .urenweek 
mogen kinderen beneden rn jaar, als­ 
mede meisjes of vrouwen beneden '21 
jaar niet langer aan den arbeid gebczigcf 
worden dan tien uur daags, 

>i Voor een werkelijken arbeidstijd 
n111 minstens acht uur mag de gezamen­ 
lijke duur der schofttijden niet minder 
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sera d'une heure et quart au moins pour 
un travail dépassant huit heures, mais 
n'excédant pas neuf heures .. vu-dessus 
de neuf heures de travail, elle atteindra 
au moins une heure et demie. 

» Toutefois, lorsque le travail . est 
organisé par équipes successives, le 
minimum de repos est fixé ü une demi­ 
heure. 

)) }) 

, 
bedragen dan een uur. Hij moet een uur 
en een kwartier bedragen wanneer de 
arbeidstijd meer dan acht maai· niet lan­ 
gcr dan negen uur duurt. Boven negen 
uur moet een anderhalf uur schofttijd 
worden verleend. 

» \Vanneer echter het werk door wis­ 
selploegen wordt verricht, moel de mini­ 
mum schofttijd een half uur bedragen. 

)) )) 

« ART. 7. ~ Le travail de nuit est (( ART. 7. -- Nachtarbeid i's aan alle 
interdit à toutes les femmes, sans dis- vrouwen, zonder onderscheid van Ieef­ 
tinction d'âge, ainsi qu'aux garçons de tijd, alsmede aan jongens beneden 
moins de 18 ans. » l8 jaar, verboden ». 

<< AnT. 8. - Le repos de nuit doit 
avoirune durée minimum de onze heures 
consécutives. Dans ces onze heures est 
compris l'intervalle de 10 heures du soir 
à D heures du matin, sans préjudice ù 
la prescription de l'article 8, premier 
alinéa, de la loi instituant la journée de 
huit heures et· la semaine de quarante­ 
huit heures. » 

« ART. 9. - Toutefois, dans les 
mines de houille, les garçons de plus 
de i6 ans peuvent être employés après 
10 heures du soir et avant G heures du 
matin, lorsque les périodes de travail 
de l'équipe à laquelle ils appartiennent, 
sont coupées par des intervalles de 
quinze heures au moins. >> 

« ART. ,(O. - Le Roi peut autoriser, 
soit purement et simplement, soit 
moyennant certaines conditions, l' em­ 
ploi de garçons de plus de 1G ans après 
'10 heures du soir et avant 5 heures du 
matin, dans les exploitations énumérées 
ci-après, à des travaux qui, en raison 

· de leur nature, doivent nécessairement 
être continués jour et nuit : 

» Usines de fer et d'acier (travaux oü 
I'on fait usage de fours à réverbère ou 
à régénération, et galvanisation de la 

« Anr. 8. - De nachtrust moet ten 
minste elf achtereenvolgende uren aan­ 
loopen ; Lot die elf uren behoort de tijd­ 
ruimte van tien uur 's avonds lot vijf 
uur 's morgens onverminderd de bepa­ 
ling van artikel 8, lid ·I, der wet tot 
invoering van den achturendag en van 
de acht-en-veertig urenweek ». 

« ART. 9. - In de steenkoolmijnen 
evenwel; mogen jongens boven ·I6 jaar 
aan den arbeid gebezigd worden na lO 
uur 's avonds en vóór 5 uur 's morgens, 
wanneer de arbeidstijden van de ploegen, ' 
waarbij ze behooren, afgewisseld wor­ 
den door tusschenpoozen van ten minste 
vij !'tien uur ». 

<< Ain. ·IO. - De Koning kan onvoor­ 
waardelijk of voorwaardelijk het gebruik. 
machtigen van jongens boven J6 jaar, 
na 10 uur 's avonds en vóór 5 uur 
s' morgens, in uaverrnelde bedrijven, 
waar het arbeid geldt, die uiteraard 
noodzakelijkerwijze dag en nacht moet 
worden voortgezet : 

)) In ijzer en staalfabrieken (werken, 
waarbij gebruik gemaakt wordt van 
vlam- of regeneratieovens; galvanisee~ 
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tôle et du fil de fer, à l'exception du 
travail <le décapage); 

» Verreries; 
» Fabriques de papier; 
» Sucreries où l'on- traite le sucre 

brut ; 
» Établissements oit s'effectue la ré­ 

duction du minerai <l'or. » 

« ART. 11. - Dans les restaurants el 
débits de boissons, le Roi pent, soit 
purement et simplement, soit sous cer­ 
taines conditions, autoriser la prolon­ 
gation du travail des femmes majeures 
au delà de 10 heures du soir, po111•,ï1 
que l'intervalle entre la cessation cl Ja 
reprise du travail reste de onze heures 
au minimum. » 

c( ART. 12. '- Le Roi peut autoriser 
des dérogations aux prescriptions de 

. l'article 8 en cc qui concerne les filles 
et femmes de plus de ·18 ans, dans les 
industries oil Ic travail s'applique, soit 
i1 des matières premières,· soit ù dès 
matières en élaboration, qui sont susccp- 

. tibles d'altèration très rapide et dont la 
perle paraitrait autrement inévitable. >, 

cc Ain. -13. - Dans les industries 
soumises à l'influence des saisons, le 
repos de nuit <les filles el femmes àgécs 
de plus de 18 ans peut être réduit à 
dix heures, soixante jours par an. 

» Ces industries sont déterminées par 
arrêté royal. L'arrèté fixe les conditions 
dans lesquelles le chef d'en treprise qui 
use de la faculté prévue au présent 
article est tenu de prévenir l'inspecteur 
<lu travail. >> 

« AnT. ·f!.t,. - L'autorisation d'em­ 
ployer les garçons cl filles de plus <le 
16 ans cl les femmes a près lO heures 
du soir et avant f> heures <lu matin 
pourra être accordée pour un temps 
déterminé, par les gouverneurs, sur le 

ring van plaatijzer en ijzerdraad, met 
uitzondering van de afbijtingswerken; 

,i Glasblazerijen; 
n Papierfabrieken: 
1> Ruwsuikcrkokerijen; 

» Goudertswasscherijen. >i 

cc Ain. 1 l. - Voor de spijshuizen 
en drankslijterijen kan de Koning on­ 
voorwaardelijk of voorwaardelijk mach­ 
tiging verleencn den arbeid van meer­ 
de1·ja1·igc vrouwen later te laten eindigen 
dan te -1() uur 's avonds, mits de tijd­ 
ruimte tusschcn het eindigen en het 
wedcropneurcn van den arbeid ten 
minste elf uur bedrage ». 

,, A1rr. 12. - De Koning mag, wat 
betreù meisjes of vrouwen boven 18jaar, 
afwijkingen van de bepalingen- van 
artikel 8 toelaten, in bedrijven, waarin 
wordt gearbeid, :'tzij aan grondstoffen, 
'tzij aan in bewerking zijnde stoffen, 
welke , oor spoedige ontaarding vatbaar 
zijn c11 anders onvermijdelijk zouden 
verloren gaan ». 

c, AR'r. l3. - ln cle seizoenbedrijven 
mag de nachtrust der meisjes en vrouwen 
boven l8 jaar zestig dagen 's jaar op 
i O uur worden gebracht. 

» Die bedrijven worden bepaald bij 
Koninklijk besluit. Hel besluit stelt vast. 
onder welke vereischten het bedrijfs­ 
hoofd, dat van het in <lit artikel voor­ 
zien recht gebruik maakt, den arbeids­ 
o pziener daarvan dient kennis te geven». 

« Aur. -111-. - De machtiging om 
jongens en meisjes boven i6 jaar en 
vrouwen na ·tO uur 's avonds en vóór 
5 uur 's morgens te gebruiken mag 
voor een onbepaalden Lijd verleend 
worden door de Gouverneurs, op ver- 
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rapport tic l'mspécteur du travail com­ 
pétent, pour Ioules les industries 011 
tous les métiers : 

» 1 ° En cas <le force majeure, lorsque, 
dans une entreprise, se produit une 
interruption d'exploitation impossible 
à prèvoir et n'ayant pas .un caractère 
périodique; · 

» 2" En cas de circonstances. particu­ 
lièrement graves et lorsque l'intérêt 
public l'exigera. 

}• L'arrêté du gou\'erncur cessera ses 
effets si, dans les dix jours rie sa date, 
il n'est approuvé pa1· le Minisfrc qui a 
clans ses attributions la police de l' in­ 
dustrie. 

>> L'autorisation ne poul'l'a ètre accor­ 
dée pom· plus de soixante jours dans le 
cours d'une année. 

» La durée du repos de nuit ne pourra 
ètre réduite :1 moins de dix heures. " 

· ,< A11T. 1:;. - Pour exercer les attri­ 
butions qui lui sont conférées par les 
articles 2, 4, 6 et IO it 13 de la présente 
loi, le Roi prendra l'avis : 
Il 

Par dérogation il l'article 27, le 
présent article entrera en rigueur le 
i"' juillet H)22. ü l'exception de la 
modification apportée au point de départ 
<lu repos de nuit des lemmes, laquelle 
prendra cours Ic jour-de la publication 
de la présente loi an Moniteur. 

AnT. 32. 

La disposition suivante est ajoutée il 
l'article ,i- de la loi du ti juillet -190;j 
sur le repos du dimanche : - 

« En cc qui concerne les. industries 
où le travail, en raison de sa nature, ne 
souffre ni interruption, ni retard, un 
arrêté royal pourra autoriser un autre 
régime de repos compensatoire. )> 

slag van tien bevoegdennrbcidsopziener. 
voor al de bedrijven of al de ambachten: 

» ·l O ln geval van overmacht, wanneer 
in een bedrijf een afbreking voorkomt, 
welke niet te voorzien was en 'niet Yan 
geregelden aard is; 

» 2" ln bijzonder gewichtige omstan- · 
dighcdcn of indien het algemeen belang 
zulks vergt. 

» Hel besluit van den ·Gouvemeur 
zal ophouden van kracht le zijn indien 
het, binnen rle tien <lagen zijner dagtee- , 
kening, niet goedgekeurd wordt door 
den Ministá lol wiens ambtsbevoegdheid 
de n ijverheidspolitie behoort. • 

» Bedoelde machtiging kan nietlan­ 
ger verleend worden dan voor zestig 
dagen in een jaar. . 

>> De nachtrust mag niet minder be­ 
dragen dan tien uur. u 

cc Ain. 15. -: Ten einde de Hem bij 
de artikelen 2, 4, Gen 10 tot -i3 dezen 
wet gegeven opdracht te volbrengen, 
raadpleegt de Koning : 

)) 1 1) •• - - 
Bij afwijking van artikel 27, zal die 

artikel in werking treden den 1 "Juli-1922, 
Lei· uitzondering van de ,,1ijziging aan 
den aamang van de nachtrust der vrou­ 
wen, welke wijziging in werking treedt 
den dag van de opname dezer wet in 
den Moniteur Relge. 

AnT. 32, 

De volgende bepaling wordt toege­ 
voegd aan artikel 4 der wet van 17 Juli 
190,1 op de zondagsrust : 

« \Vat betreft de bedrijven, waarin 
de arbeid wegens _zijnen aard onder­ 
broken noch uitgesteld mag worden, 
kan een koninklijk besluit er toe mach­ 
tigen· een ander ruststelsel ter vergoe­ 
ding toe te passen. » 



( Hl 1 . • I [N •. 200) 

Pal' dérogation à l'article 27, cette 
disposition entrera en vigueur le jour 
de la publication de la présente loi au 
Moniteur. 

A1tT. ;~3. 

La loi du 31 décembre ·1909, qui 
limite la durée de la journée de travail 
dans les mines -de houille, est abrogée. 

Donné à Laeken, le 26 mars HJv20. 

Bij afwijking van artikel 27, treedt 
deze bepaling in werking den dag van 
de opname dezer wet in den tlo,riteur . 
/Jelye. 

AR'f. H3. 

~e wet van 31 December i90!J, tot 
beperking van arbeidsduur in de steen­ 
koolmijnen, wordt ingetrokken. - 

Gegeven le Laken, den 26" Maart 
1920. 

ALBERT. 

PAR LE Ro, : 
Le Ministre r/P, l' Industrie, cltt Trmunl 

et du Ravitaillement, 

V AN 's Koiii:-;cs WEGE : 

De Jliuister Nm 1'iijve1'11eicl, A1·beicl 
en llevoorrnding, 

J. WAUTEHS. 

9 
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ANNEXES 

ANNEXE A. 

Convention tendant à limiter à huit heures par jour et quarante-huit heures par 
semaine le nombre d'heures de travail dans les établissements industriels. 

La conférence générale de l'organisation internationale du travail de la 
société des nations, 

Convoquée à Washington par· Ic Gouvernement des Étals-Unis d'Amérique 
le 29 octobre ✓i 919, 

Après avoir décidé d'adopter diverses propositions relatives à « l'applica­ 
tion du principe de la journée de huit heures ou de la semaine de quarante 
huil heures ,>, question formant le premier point de l'ordre du jour de la 
session de la conférence tenue à Washington, et 

Après avoir décidé que ces propositions seront rédigées sous forme d'un 
projet de convention internationale, 

Adopte le projet de convention ci-après à ratifier par les membres de 
l'organisation internationale du travail, conformément aux dispositions de 
Ia partie relative au travail du Traité de Versaille's du 28 juin J 919 et du 
Traité de Saint-Germain du 10 septembre 1919. 

ARTICLE PHE~l'IEH. 

Pour l'application de la présente convention seront considérés comme 
<< établissements industriels >> notamment : 

a) Les mines, carrières et industries extractives de toute uature ; 
b) Les industries dans lesquelles des produits sont manufacturés, modifiés, 

nettoyés, réparés, décorés, achevés, préparés pour la vente ou dans lesquelles 
les matières subissent une transformation, y compris la construction des 
navires, les industries de démolition de matériel, ainsi que la production, 
la transformation el la transmission de la force motrice en général el de 
l'électricité. 

c) La construction, la reconstruction, l'entretien, la réparation, la modi­ 
fication ou la démolition de tous bâtiments et édifices, chemins de fer, 
tramways, "ports, docks, jetées, canaux, installations pour la navigation 

iO 
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intérieure, routes, tunnels, ponts, viaducs, égoûts collecteurs, égoùts ordi­ 
naires, puits, installations . télégraphiques on téléphoniques, installations 
électriques, usines à gaz, distribution d'eau ou autres 'travaux de construc­ 
tion, ainsi que les travaux de préparation et de fondation précédant .les 
travaux ci-dessus. 

d) Le transport de personnes ou de marchandises par route, voie ferrée 
ou voie d'eau maritime ou intérieure, y compris.la manutention de mar­ 
chandises dans les docks, quais, wharfs,' entre_1iôts à l'exception du trans­ 
port à la main. 

Les prescriptions relatives au transport par mer et par voie d'eau inté­ 
rieure seront fixées par une conférence. spéciale sur le travail des marins et 
des mariniers. 

Dans chaque pays l'autorité compétente déterminera la ligne de démar­ 
cation entre l'industrie, d'une· part, le commerce el l'agriculture, d'autre 

. part. 

Anr. 2 . 

· Dans tons les établissements industriels, publics ou privés ou dans leurs 
dépendances, de quelque nature qu'ils soient, à l'exception de ceux dans . . . 

lesquels sont seuls employés les membres de la .Iamille, la durée du travail 
du personnel ne pourra excéder huil heures par jour et quarante-huit heures 
par semaine, sauf les exceptions prévues ci-après: 

. a) Les dispositions de la présente convention ne sont pas applicables aux 
personnes occupant un-poste de surveillance ou de direction o~ un poste 'de 
confi~nce; . . 

b) Lorsqu'en vertu d'une loi ou par suite de l'usage ou de conventions 
entre les organisations patronales et ouvrières ou,: à défaut de telles· orga­ 
nisations, entre lès représentants des patrons et des ouvriers, la durée du . 
travail d'un ou plusieurs jours de la semaine est inférieure à huit heures, 
un acte de l'autorité compétente ou une convention entre les organisations 
ou représentants sus-mentionnés des intéressés peul autoriser le dépasse­ 
ment de lu limite des huit heures les autres jours de la semaine. Le dépas­ 
sement prévu par le présent paragraphe ne pourra jamais excéder une 
heure par jour; · 

c) Lorsque les travaux s'effectuent par équipés, la durée du travail 
pourra être prolongée au delà de huit heures par jour et de quarante- huit 
heures par semaine, à la condition que la moyenne des heures de travail, 
calculée sur une période de trois semaines ou moins ne dépasse pas huil 
heures par jour et quarante huit heures par semaine. 

ART. 3. 

La limite des heures de travail prévue i1 l'article 2 pourra être dépassée 
e11 cas d'accident survenu ou imminent, ou en cas de travaux 'd'urgenee à 
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effectuer aux machines ou é'r l'outillage ou en cas de force majeure, mais 
uniquement dans la mesure nécessaire pour· éviter qu'une gêne sérieuse ne 
soit apportée à la marche normale de l'établissement. 

AnT. 4. 

La limite des heures de travail prévue à l'article 2 pourra ·être dépassée 
dans les travaux dont le fonctionnement continu, doit, en raison même de 
la nature du travail, être assuré par des équipes successives, à la condition 
que les heures de travail n'excèdent pas cinquante-six heures par· semaine 
en moyenne. Ce régime n'affectera pa; les congés qui peuvent èlrc assurés· 
aux travailleurs par les lois patronales en compensation de leur jour de 
repos hebdomadaire. -·-- 

ART. 5. 

Dans les cas exceptionnels on .les limites fixées à l'article· 2 seraient 
reconnues inapplicables, et dans ces tas seulement, les conventions entre 
organisations ouvrières el patronales pourront, si le Gouvernement, à qui 
elles devront être communiquées, transforme leurs stipulations en réglements, 
établir sur une plus longue période un tableau réglant la durée journalière 
du travail. · 

La duré moyenne du travail, calculée sur le nombré de semaines déter­ 
minées par le tableau, ne pourra en aucun cas excéder quarante-huit heures 
par semaine. 

Anr. 6. 

Des règlements de l'autorité publique détermineront par industrie où par 
profession : 

a) Les dérogations permanentes qu'il y aura lieu d'admettre pour les 
travaux préparatoires ou supplémentaires qui doivent être nécessairement 
exécutés en dehors de la limite assignée au travail général de l'établissement 
ou pour certaines catégories de personnes dont le travail est spécialement 
intermittent; 

b) Les dérogations. temporaires qu'il y aura lieu d'admettre pourper­ 
mettre aux entreprises de faire face à des surcroits de travail extraordi­ 
naires. 

Ces réglements doivent étre pris après consultations des organisations 
patronales et ouvrières intéressées, là où il en existe. Ils détermineront le 
nombre maximum d'heures supplémentaires qui peuvent être autorisées dans . 
chaque cas. Le taux du salaire pour ces heures supplémentaires sera majoré 
d'au moins 2ä 0/0 par rapport au salaire normal. 
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ART. 7. 

Chaque Gouvernement communiquera au bureau intemational du travail : 

a) Une liste des travaux elassés comme ayant un fonctionnement néces­ 
sairement continu dans le sens de l'article 4; 

IJ) Des renseignements complets sur la pratique des accords prévus à 
l'article 5; 

c) Des renseignements . complets sur les dispositions réglementaires 
prises en vertu de l'article 6 et leur application. 

Le bureau international du travail présentera chaque année un rapport à 
ce sujet à la conférence générale de l'organisation internationale du travail. 

ART. 8. 

En vue de Iaeiliter l'application des dispositions de la présente convention, 
chaque patron devra : 

a) Faire connaitre au moyen d'affiches apposées d'une manière apparente 
dans son établissement ou en tout autre lieu convenable, ou selon tout autre 
mode approuvé par le Gouvernement, les heures auxquelles commence et 
finit le travail, ou si le travail s'effectue par équipes, les heures auxquelles 
commence et finit le tour de chaque équipe. Les heures sont fixées de façon 
à ne pas dépasser les limites prévues par la présente convention, et une fois 
notifiées, ne pourront être modifiées que scion le mode et la forme d'avis 
approuvés par Ic Gouvernement; 

b) Faire connaitre de la même façon, les repos accordés pendant la 
durée du travail et considérés comme ne faisant pas partie des heures de 
travail; 

c) Inscrire sur un régistre, selon le mode approuvé par la législation de 
chaque pays ou par un règlement de l'autorité compétente toutes les heures 
supplémentaires effectuées en vertu des articles 3 el 6 de la présente 
convention. 

Sera considéré comme illégal, le fait d'employer une personne en dehors 
des heures fixées en vertu du paragraphe a ou pendant les heures fixées 
en vertu du paragraphe b. 

AnT. 9. 

L'application de la présente convention ~u Japon comportera les modifl- 
cations el conditions suivantes : 

a) Seront considérés comme <<établissements-industriels,,, notamment : 
Les établissements énumérés au paragraphe a de l'article premier. 
Les établissements énumérés au paragraphe b de l'article premier s'ils 

occupent au moins dix personnes; 
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Les établissements énumérés au paragraphe c tie l'article premier sous 
réserve que ces établissements sont compris dans la définition des 
,1 fabriques >> donnée par l'autorité compétente , 

Les établissements énumérés au paragraphe cl de l'article premier sauf 
le transport de personnes ou de marchandises par route, la manutention des 
marchandises dans les docks, quais, ports et entrepôts, ainsi que le transport 
à la main; et, sans égard, au nombre des personnes occupées, ceux des 
établissements industriels énumérés aux paragraphes b et c dé l'art, premier 
que l'autorité compétente pourrait déclarer très dangereux ou comportant 
des travaux insalubres. . 

b) La durée effective du travail de toute personne âgée d'au moins 
quinze ans, employée dans un établissement industriel public ou privé, ou 
dans ses dépendances, ne dépassera pas cinquante-sept heures par semaine, 
sauf dans l'industrie de la soie grège, ou la durée maximum de travail 
pourra être de soixante heures par semaine. 

c) La durée effective du travail ne pourra en aucun cas dépasser 
quarante-huit heures par semaine, ni pour les enfants de moins de 
quinze ans occupés dans les établissements industriels, publics el privés, ou 
dans leurs dépendances, ni pour les personnes occupées aux travaux 

. souterrains clans les mines quel que soit leur âge. 
d) La limitation des heures de travail peut être modifiée dans les con­ 

ditions prévues aux articles 2, 3, 4 et ~ de la présente convention sans 
- toutefois que le rapport entre la durée de la prolongation accordée et la 
durée de la semaine normale puisse ètre supérieur all rapport résultant des 
dispositions des dits articles. 

e) Une période de repos hebdomadaire de 24 heures consécutives sera 
accordée à Lous les travailleurs sans distinction de catégorie. 
f) Les dispositions de la législation industrielle· du Japon qui en limitent 

l'application aux établissements où sont employés au moins quinze personnes, 
seront modifiées de façon à ce que cette législation s'applique désormais aux 
établissements où sont employées au moins dix personnes. 

g) Les dispositions des paragraphes ci-dessus du présent article entreront 
en vigueur au plus tard le 1 er juillet 1922 ; toutefois les dispositions conte­ 
nues à l'article 4, telles qu'elles sont modifiées par le paragraphe (cl) du 
présent article, entreront en vigueur au plus tard au 1°r juillet 1923. 

lt) Là limite .de quinze ans prévue au paragraphe (c) du présent article 
sera portée à seize ans au plus tard le 1 ei· juillet 1925. 

ART. '10. 

Dans l'Inde britannique le principe de la semaine de soixante .heures sera 
adopté pour ·tous les travailleurs occupés dans les industries actuellement 
visées par la législation industrielle dont le Gouvernement de l'Inde assure 
l'application, ainsi que dans les mines et dans les catégories de travaux de 
chemins de fer qui seront énumérés à cet effet par l'autorité compétente. 
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Cette autorité ne pourra autoriser les modifications à la limite ci-dessus 
mentionnée qu'en tenant compie des dispositious contenues dans les articles 
6 el 7. de la présente convention. 

En ce qui ~oncerüe les autres prescriptions, la présente convention ne 
ne s'appliquera pas à l'Inde, mais une limitation plus étroite des heures de 
travail devra être examinée lors d'une prochaine session de la conférence 
générale. 

AuT. 11. 

Les dispositions de la présente convention ne s'appliqueront pas à la 
Chine, ni à la Perse, ni au Siam, mais la limitation de la durée du travail 
dans ces pays devra être examinée lors d'une prochaine session de la 
conférence générale. 

Aar. 12. 

Pour l'application de la présente convention à la Grèce, la date à laquelle 
ces dispositions entreront en vigueur, conformément à l'article 19, pourra 
être reportée au ter juillet· 1923,. pour les établissements industriels 
ci-après : · · 

1. Fabrique de sulfure de carbone; 
2. Fabrique d'acides; 
3. Tanneries; 
4. Papeteries; 
ö. 1 m primeries; 
6. Soieries; 
7. Entrepôts de tabac et établissements ~ù se fait la préparation du tabac; 
8. Travaux à ciel ouvert dans les mines; 
9. Fonderies; 

1 O. Fabriques de chaux; 
11. Teintureries; 
12. Verreries ( souffleurs}; 
13. Usines à gaz (chauffeurs) ; 
14. Chargement et déchargement de marchandises. 

Et au plus tard au 1er juillet 1924 pour les établissements industriels 
ci-après : · 

1. Industries mécaniques _: construction de machines, fabrication de 
coffres-forts, balances, Hts, pointes de plomb de chasse, fonderies de fer et 
de bronze, ferblanteries, ateliers d'étamage, fabriques d'appareils hydrau­ 
liques. 

2. Industries du bâtiment: fours à chaux, fabriques de ciment, de plaire, 
tuileries, briqueteries et fabriques de dalles, poteries,' scieries de marbre, 
travaux <le terrassement et de construction. 
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3. Industries textiles : filatures et tissages de toutes sortes, sauf les tein­ 
tureries, 

4-. Industries d'alimentation : minoteries, boulangeries, Iabriques de pâtes 
alimentaires, fabriques de vins, d'alcools et de boissons, huileries, brasseries, 
fabriques de glace et d'eaux gazeuses, fabriques de produits de confiserie et 
de chocolat, fabriques de saucissons et . de conserves, abattoirs et bou­ 
cheries. 

5. Industries chimiques : fabrication de couleurs synthétiques, verreries 
(sauf les souffleurs ), fabriques d'essences de térébenthine et de tartre, 
fabriques d'oxygène el de. produits pharmaceutiques, fabriques d'huile de 
lin, fabriques de glycerine, fabriques de carbure de calcium, usines à gaz­ 
( sauf les chauffeurs). 

6. Industries dn cuir : fabriques de chaussures, fabriques d'articles 
en cmr. 

7. Industries du papier et de l'imprimerie : fabriques d'enveloppes, 
de registres, de boites, de sacs, ateliers de reliure, de lithographie et de 
zincographie. 

8. Industries du vêtement : ateliers de couture et de lingerie, ateliers de 
pressage, fabriques de couvertures de lit, de. fleurs artiflcielles.: de plumes 
et de passementeries, fabriques de chapeaux et de parapluies. 

9. Industries du bois : menuiserie, tonnellerie, charronnerie, fabriques 
de meubles et de chaises, ateliers d'encadrement, fabriques de brosses el de 
halais. 

f O. Industries électriques : usines de production de courant, ateliers 
d'installations électriques. 

11. Transports par terre : employés de chemins de fer et de tramways, 
chauffeurs, cochers et charretiers. 

ART. 13. 

Pour l'application de la présente convention à la Roumanie, la date à. 
laquelle ses dispositions entreront en vigueur, conformément à l'article 19, 
pourra être portée au 1er juillet 1924. 

AnT. 14. 

Les disposions de la présente convention peuvent être suspendues dans 
tout pays par ordre du Gouvernement, en cas de guerre ou en cas d'évène­ 
ments présentant un danger pour la sécurité nationale. 

. ART. 15. 

Les ratifications officielles de la présente convention, dans les eonditions 
prévues à la partie XIII du Traité de Versailles du 28 juin 1919, et 'du 

H. 
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Traité de Saint-Germain du 10 séptembre 1919 seront communiquées au 
secrétaire général de la société des nation~ el par lui enregistrées. 

ART. 16. 

Tout membre qui ratifie la présente convention s'engage à l'appliquer à 
celles de ses colonies ou possessions ou à ceux de ses proteotorats qui .ne se 
gouvernent pas pleinement eux-mêmes sous les réserves suivantes : 
a) Qne les dispositions de la convention- ne soient pas rendues inappli- 

cables par les conditions locales; · 
b) Que les modifications qui seraient nécessaires pour adapter la conven­ 

tion aux conditions locales puissent être introduites dans celles-ci, 
Chaque membre devra notifier au bureau _international du travail sa 

décision en ce qui concerne chacune de ses colonies ou possessions; ou 
chacun de ses protectorats ne se gouver~ant pas pleinement eux-mêmes. 

ART. 17. 

Aussitôt que les ratifications de deux membres de l'organisation inter­ 
nationale du travail auront été · enregistrées au secrétariat, Ie· secrétaire 
général de Ia société des nations notifiera ce fait à tous les membres 'de 
l'organisation internationale du travail. 

AnT. -t.8. 

La présente convention entrera en vigueur ·à la date où cette notification 
. aura été effectuée par le secrétaire général de la société des nations; elle 
ne liera que les membres qui auront fait enregistrer leur ratification au 
secrétariat. Par la suite, la présente convention entrera en vigueur au regard 
de tout autre membre à la date où la ratification de ce membre · aura été 
enregistrée au secrétariat. 

AnT. i 9. 

Tout membre qui ratifie la présente convention s'engage à appliquer ses 
dispositions au plus tard Ie 1er juillet 192 i et à prendre telles mesures qui 
seront nécessaire~ pour rendre effectives ces dispositions. , 

Anr. 20. 

Tout membre ayant ratifié la présente convention peut la dénoncer à 
l'expiration d'une période de dix années après la date de la mise en vigueur 

_initiale de' la convention, par un acte communiqué au secrétariat général de 
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la société des nations et par lui enregistré. La dénonciation ne· prendn 
effet qu'une année après avoir été enregistrée au secrétariat. 

ART. 21. 

Le conseil d'administration du bureau international du travail devra au 
moins une fois par dix années, présenter à la conférence générale, un 
rapport sur l'application de la présente convention et décidera d'inscrire à 
l'ordre du jour de la conférence la question de la revision ou de la modifica­ 
tion de la dite convention. 

ART. 22. 

Les textes français et anglais de la présente eonvention feront foil'un et 
l'autre. · 
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ANNEXE B. 

Projet de Convention fixant l'âge d'admission des enfants 
aux travaux industriels. 

La conférence générale de l'organisation internationale du travail de la 
société des nations, 

Convoquée à Washington par le Gouvernement des États-Unis d'Amé­ 
rique, le 29 octobre 1919, 

_Après avoir décidé d'adopter diverses propositions relatives à « l'emploi 
des enfants : âge d'admission au - travail », question comprise dans le 
quatrième point de l'ordre du jour de Ja session de la conférence tenue à 
Washington, et 

Après avoir décidé que ces propositions seront rédigées sous forme d'un 
projet de convention internationale, 

Adopte le projet de convention ci-après à ratifier par les membres de 
l'organisation internationale du travail, conformément aux dispositions de la 
partie relative au travail du Traité de Versailles du 28 juin 19-19 el du 
Traité de Saint-Germain du JO septembre 1919 : 

ARTICLE PREMIER. 

Pour l'application de la présente convention, seront considérés comme 
<1 établissements industriels » notamment : - 

a). Les mines, carrières el industries extractives de toute nature; 
b) Les industries dans lesquelles des produits sont manufacturés, modi­ 

fiés, nettoyés, réparés, décorés, achevés, préparés pour la vente, ou dans 
lesquelles les matières subissent une transformation; y compris la construc­ 
tion des navires, les industries de démolition de matériel, ainsi que Ia pro- 

- ductiou, la transformation et la transmission de la force motrice en général 
eL de l'électrici lé; 

c) La construction, la reconstruction, l'entretien, la réparation, la modi­ 
fication, ou la démolition de tous bâtiments el édifices, chemins de fer, 
tramways, ports, docks, jetées, canaux, installations pour la navigation 
intérieure, roules, tunnels, ponts, viaducs, égoùts collecteurs, égoùts ordi­ 
naires, puits, installations télégraphiques ou téléphoniques, installations 
électriques, usines à gaz, distribution d'eau, ou autres travaux de construc­ 
tion, ainsi que les travaux de préparation et de fondation précédant les 
travaux ci-dessus, 
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d) Le transport de personnes ou de marchandises, par route, voie ferrée, 
ou voie d'eau, y compris · ta manutention des marehandisês dans les docks;' 
quais, wharfs, ou entrepôts, à l'exception du transport à la main. 

Dans chaque pays, l'autorité compétente déterminera la-ligne de dérnar­ 
cation entre l'industrie d'une part, le commerce et l'agriculture d'autre part. 

ART. 2. 

Les enfants de moins de quatorze ans ne peuvent être employés au tra­ 
vaill dans les établissemen ts industriels, publics ou privés, ou dans leurs 
dépendances; à l'exception de ceux dans lesquels sont seuls employés les 
membres de la même famille. 

AnT. 3. 

Les di~positions de l'article 2 ne s'app~iqueronl pas au travail des enfants 
dans les écoles professionnelles, à la condition que ce travail soit approuvé 
et surveillé par l'autorité publique. 

ART. 4. 

Dans le but de permettre le contrôle de l'application des dispositions de 
la présente convention, tout chef d'établissement industriel devra tenir un 
registre d'inscription de-toutes les personnes de moins de seize ans employées 
par lui avec l'indication de la date de leur naissance. 

ART. ö. 

En ce qui concerne l'application de la présente Convention au Japon, les 
modifications ci-après à l'article 2 sont autorisées : 

a) Les enfants de plus de ,J 2 ans· pourront être admis au travail s'ils 
ont achevé leur instruction primaire; 

b) En ce qdi concerne les enfants entre 12 et 14 ans déjà au travail, des 
dispositions transitoires pourront être adoptées. 

La disposition de la loi japonaise actuelle qui .admet les enfants de moins 
i 2 ans à certains travaux faciles et légers sera rapportée. 

ART. 6. 

Les dispositions de l'article 2 ne s'appliqueront pas à l'Inde, mais dans 
l'Inde, les enfants de moins de 12 ans ne seront pas occupés : 

a) Dans les manufactures employant la force motrice et occupant plus 
de dix personnes; 
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b) Dans Jes mines, carrières et industries extractives de toute nature; 
c) Dans le transport de passagers, ou de marchandises, les services 

postaux, par voie ferrée, et dans la manipulation des marchandises· dans les 
docks, quais et wharfs, à l'exception du transport à la main. 

Anr. 7. 

Les ratifications officielles de la présente Convention, dans les conditions 
prévues à la partie XIII du Traité de Versailles du 28 juin 1919 el du 
Traité de Saint-Germain du 10 septembre 1919, seront communiquées au 
secrétaire général de la société des nations et par )ui enregistrées. 

ART. 8. 

Tout membre qui ratifie la présente Convention s'engage à l'appliquer à 
celles de ses colonies ou possessions ou à ceux de ses protectorats qui ne 
se gouvernenl pas pleinement eux-mêmes, sous les réserves suivantes : 

a) Que les dispositions de la Convention ne soient pas rendue, inappli­ 
cables par les conditions locales. 

· b) Que les modifications qui seraient nécessaires pour adapter la Conven­ 
tion aux conditions locales puissent être introduites dans celle-ci .. 

Chaque membre devra notifier 'au bureau international dµ travail sa 
décision en ce qui concerne chacune de ses colonies ou possessions, ou 
chacun de ses protectorats ne se gouvernant pas pleinement eux-mêmes. 

ARTICLE 9. 

Aussitôt que les ratifications de deux membres de l'organisation interna­ 
tionale du travail auront été enregistrées au secrétariat, le secrétaire général 
de la société des na lions notifiera ce fait à tous les membres de l'organisation 
internationale du travail. 

ARTICLE 10. 

La présente Convention entrera en vigueur à la date où cette notification 
aura été effectuée par le secrétaire général de la société des nations; elle ne 
liera que les membres qui auront fait enregistrer leur ratification au 
secrétariat. Par la suite, celle Convention entrera en vigueur au regard de 
tout antre membre, à la date où la ratification de ce membre aura -été 
enregistrée au secrétariat. 

ARTICLE t 1. 

Tout membre qui ratifie la présente Convention s'engage à appliquer ses 
dispositions au plus tard le 1 or juillet 1922 et à prendre telles mesures .qui 
seront nécessaires pour rendre effectives ces dispositions. 
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ART. 12. 

Tout membre ayant ratifié la présente conventlon peut la dénoncer à 
l'expiration d'une période de dix années après la date de la mise en vigueur 
initiale de la convention, par un acte communiqué au secrétaire général de 
Ja Société des Nations èt par lui enregistré. La dénonciation ne prendra 
e!Tet qu'une année après avoir été enregistrée au secrétariat. 

ART. -13. 

Le Conseil d'administration du Bureau International du· Travail devra, au 
moins une fois par dix années, presenter l1 la Conférence générale un rap­ 
port sur l'application de la présente convention el décidera s'il y a lieu 
d'inscrire à l'ordre du jour de la Conférence la question de la, revis ion ou 
de la modification -de la dite .convention. 

ART, 1,. 
Les textes français et anglais de la présente convention feront foi· l'un et 

l'autre. 
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ANNEXE O. 

Projet de convention concernant le travail de nuit des enfants 
dans l'industrie. 

La Conférence générale de l'Organisation internationale du travail de la 
Société des Nations. 

Convoquée à Washi ngton par le Gouvernement des États-Unis d'Amérique, 
le 29 octobre 1919, 

Après avoir décidé d'adopter diverses propositions relatives à « l'emploi 
des enfants pendant la nuit o, question comprise dans le quatrième point de 
l'ordre du jour de la session de la Conférence tenue à Washington, et, 

Ay::mt résolu que ces propositions seront rédigées sous forme d'un projet 
de convention internationcle, 

Adopte le projet de Convention ci-après à ratifier par les membres de - 
l'Oi·ganisation internationale du travail, conformément aux dispositions de Ja 
partie relative au travail du Traité de Versailles du 28 juin 1919, et du 
Traité de Saint-Germain du 10 septembre ,1 9i 9. 

ARTICLE PREMIER. 

Pour l'application de la présente Convèntion seront considérées comme 
u établissements industriels » notamment : 

a) Les mines, carrières et industries extractives de toute nature; 
b) Les industries dans lesquelles des produits s0111 manufacturés, modifiés, , 

nettoyés, réparés, décorés, achevés, préparés pour la vente, ou dans lesquels 
les matières subissent une transformation, y compris la construction des 
navires, les industries de démolition de matériel, ainsi que la production, la 
transformation et la transmission de Ia force motrice en général el de 
l'électricité; 

c) La construction, la reconstruction, l'entretien, la réparation, Ia modi­ 
fication, ou la démolition de tous bâtiments el édifices, chemins de fer, 
tramways, ports, docks, jetées, canaux, installations pour la navigation 
intérieure, routes, tunnels, ponts, viaducs, égoùts collecteurs, égouts ordi­ 
naires, puits, installations télégraphiques ou téléphoniques, installations 
électriques, usines à gaz, distribution d'eau ou autres travaux de construction, 
ainsi que les travaux de préparation et de londation précédant les travaux 
ci-dessus; 
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d) Le transport de personnes ou de marchandises par roules, voies 
ferrée, ou eau, y compris la manutention des marchandises dans les docks, 
quais, wharfs el entrepôts à l'exception du transport à la main. 

Dans chaque pays, l'autorité compétente déterminera la ligne de démar­ 
cation entre l'industrie, d'une part, le commerce et l'agriculture d'autre part. 

ART. 2. 

Il est interdit d'employer pendant la nuit les enfants de moins-de 18 ans 
dans les établissements industriels, publics ou privés, ou dans leurs dépen­ 
dances, à l'exception de ceux dans lesquels sont seuls employés les membres 
d'une mème famille sauf dans les cas prévus ci-après. · 

L'interdiction du travail de nuit ne s'appliquera pas aux enfants au­ 
dessus de 16 ans qui sont employés dans les industries énumérées ci-après à 
des travaux qui en raison de leur nature doivent nécessairement être 
continués jour et nuit : 

a) Usines de fer et d'acier; travaux où l'on fait emploi des fours ,\ 
'réverbère ou il régénération, et galvanisation de la tôle et du fil de fer 
( excepté les ateliers de décapage}; 

b) Verreries ; 
c) Papeteries; 
d) Sucreries où l'on traite Ie sucre brut; 
e) Réduction du minerai d'or. 

ÁRT. 3. 

Par application de la présente Convention Ic terme (( nuit » signifie une 
période d'au moins onze heures consécutives, comprenant l'intervalle ecoulé 
entre dix heures du soir el cinq heures du malin. 

Dans les mines de charbon et de lignite, une dérogation pourra être 
prévue en ce qui concerne la période de repos , isée au paragraphe précé­ 
dent, lorsque. l'intervalle entre les deux périodes de travail comporte ordi­ 
nairement quinze heures, mais jamais lorsque cet intervalle comporte moins 
de trois heures. 

Lorsque la législation du pays interdit le travail de nuit à tout le per­ 
sonnel dans la boulangerie, on pourra substituer dans cette industrie la 
période comprise entre neuf heures du soir et quatre heures du· matin, à la 
période de dix heures du soir à cinq heures du matin. 

Dans les pays tropicaux où Ie travail est suspendu pendant un certain 
temps au milieu de la journée, Ia période de repos de nuit pourra ètre infé­ 
rieure à onze heures pourvu qu'un repos compensateur soit accordé pendant 
le jour. 

13 
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ART. ,. 

Les dispositions des articles 2 et 3 ne s'appliqueront pas au travail de 
nuit des enfants âgés de seize à dix-huit ans, lorsqu'un cas de force majeure 
qui ne pouvait être prévu ou .empëché, et qui ne présente · pas un caractère 
périodique, met obstacle au fonctionnement normal d'un établissement 
industriel. 

ART. 5. 

En ce qui concerne l'application de la présente Convention au Japon, 
jusqu'au 1er juillet '1925, l'article 2 ne s'appliquera qu'aux enfants ägés de 
moins de quinze ans, et, à partir de la date susmentionnée, Ic dit article 2 
ne s'appliquera qu'aux enfants âgés de moins de seize ans: 

ART. 6. 

E11 ce CJU-Î concerne l'application dr, la présente Convention à 'l'Inde, le 
terme <1 établissements industriels » comprendra seulement les « fabriques» 
définies comme telles dans la 11 loi des fabriques •> de l'Inde (lndimi , 
/'r.wtor,IJ act), et, l'article 2 ne s'appliquera pas mix .enfants du sexe mascu­ 
lin âgés de plus de quatorze ans. 

ABT. 7. 

Dans les circonstances particulièrement graves et lorsque l'intérêt public 
l'exigera, l'interdiction du travail de nuit pourra être suspendue par une 
décision- de l'autorité publique en ce qui concerne les enfants âgés de seize 
à dix-huit ans .. 

ART. 8. 

Les ratifications officielles de la présente Convention dans les conditions 
prévues à la partie XIII du Traité de Versailles du 28 juin 1919, et du 

· Traité de Saint-Germain du JO septembre 19,t 9, seront communiquées au 
Secrétaire général de la Société des Nations et par lui enregistrées. 

Tout membre qui ratifie la présente Convention, s'engage à l'appliquer à 
celles de ses colonies ou-possessions ou à ceux de ses protectorats qui ne se 
gouvernent pas pleinement eux-mêmes, sous les réser_ves suivantes : 

a) Que les dispositions de la présente Convention ne soient pas rendues 
inapplicables par les conditions locales; · 

b) Que les modifications qui seraient nécessaires pour adapter la Conven­ 
tion aux conditions locales puissent ètre introduites dans celles-ci. 
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Chaque membre devra notifier au Bureau international du tràvail sa 
décision· en ce qui concerne chacune de ses colonies ou possessions, ou 
chacun de ses protectorats ne se gouvernant pas pleinement eux-mêmes. 

. / 

Awt. 1(). 

Aussitôt que les ratifications de deux membres de l'organisation interna­ 
tionale du travail auront été enregistrées au secrétariat, le secrétaire général 
de la société des nations notifiera ce fait à tous les membres de l'orga- · 
nisation internationale du travail. 

ART, 11. 

La présente convention entrera en vigueur à la date où celte notification 
aura été effectuée par le secrétaire général ·de la société des nations; elle ne 
liera que les membres qui auront fait enregistrer leur ratification au seeré­ 

. tariat. Par la suite, la présente convention entrera en vigueur au regard de 
· tout autre membre, ù la date où la ratiflcátion de· ce membre aura été 
enregistrée au secrétariat 

, ART. 12. 

Tout membre qui ratifie la présente convention, s'engage à appliquer ses 
dispositions au plus tard Ic 1 ei· juillet 1922 et à prendre telles mesures qui 
seront nécessaires pour rendre effectives ces dispositions. 

ART. 13. 

Tout membre ayant ratifié la présente convention peul la dénoncer à 
l'expiration d'une période de dix années après la date dé la mise en vigueur' _. 
initiale de la convention, par un acte communiqué au secrétariat général de 
la société des nations cl par lui enregistré. La dénonciation ne prendra effet 
qu'une année après avoir été enregistrée au secrétariat. 

ART. 14. 

Le conseil d'administration du bureau international du travail devra, au· 
moins une fois par dix années, présenter à la conférence générale un 
rapport sur l'application de la présente convention et décidera s'il y a lieu 
d'inscrire à l'ordre du jour de la conférence la question de la révision ou 
de la modification de la dite commission. 

ART. 1 ö. 

Les textes français et anglais de la présente convention feront foi 
l'un el l'autre. 

f 4, 
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ANNEXE D. 

Projet de oonvention concernant le travail de nuit des femmes. 

l.a Conférence générale de l'Organisation internationale du Travail de la 
Société des ~ations, 

Convoquée i1 Washington par Ic Gouvernement des États-Unis d' Amé­ 
rique le 29 octobre ,19-19, 

Après avoir décidé d'adopter diverses propositions relatives à <1 l'emploi 
des femmes pendant la nuit », question comprise dans le troisième point de 
l'ordre dtÎ jour de la session de la Conférence tenue à Washington, et 

Après avoir décidé (tUC ces propositions seront rédigées sous forme d'un 
projet de convention internationale, / 

Adopte le projet de convention ci-après, à ratifier par les membres de 
l'Organisation iuternationnle du Travail, conformément aux dispositions 
de la partie relative au travail du Traité de Versailles du 28 juin 1919 et 
du Traité de Saint-Germain du -10 septembre 1919 : 

ARTICLE PHEIIIIEH. 

Pour l'application de la prés~"rlle Convention, seront considérés comme 
<1 établissements industriels >>, notamment : 

a) Les mines, carrières et industries extractives de toute nature; 
b) Les industries dans lesquelles les produits sont manufacturés, modifiés, 

nettoyés, réparés, décorés, achevés, préparés pour la vente, ou dans 
lesquelles les matières subissent une transformation; y compris la construc­ 
tion des navires, les industries de démolition de matériel, ainsi que la 
production, l:1 transformation cl la transmission de la force motrice en 
général el de l'électricité; 

c) La construction, la reconstruction, l\1111reli<'11, la réparation, 1:-i modifl­ 
cation ou la démolition de tous bâtiments et édifices, chemins de ler, tram­ 
ways, ports, docks, jetées, canaux, installations pour là navigation intérieure, 
roules, tunnels, ponts, viaducs, ègoùls collecteurs, égouts ordinaires, puits, 
installations télégraphiques ou téléphoniques, installations électriques, usines 
à gaz, distribution d'eau, ou autres travaux de construction, ainsi que les 
travaux de préparation et de Ioudation précédant les travaux ci-dessus. 

Dans chaque pays, l'autorité compétente déterminera la ligne de démar­ 
cation entre l'industrie d'une part, Ic commerce el l'agriculture d'autre part. 
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Aa·r. 2. 

Pour l'appllcation de la présente Conventlen, le terme « nuit » signifit, 
une période d'au moins onze heures consécutives, comprenant l'intervalle 
écoulé entre 10 heures du soir et 5 heures du matin. , 

Dans les pays où aucun règlement public ne s'applique à l'emploi des 
femmes pendant la nuit dans les établissements industriels, le terme a nuit » 
pourra provisoirement, el pendant une période maximum de trois années, 
signifier, à la discrétion du Gonvernemen•: une période de di" heures seule­ 
ment, laquelle comprendra l'intervalle écoulé entre 10 heures du soir et 
5 heures du matin. 

ART. 3. 

Les femmes, sans distinction d'âge, ne 1·,vm ,·o~t être employées pendant 
Ia nuit dans aucun établissement industriel public ou privé, ni dans aucune 
dépendance d'un de ces établissements, à l'exception des établissements où 
sont seuls employés les membres d'une même famille. 

ART. 4. 

L'article 3 ne sera pas appliqué ; 

a) En cas de force majeure, lorsque dans une entreprise se produit une 
interruption d'exploitation impossible à prévoir r.t n'ayant pas un caractère 

. périodique; 
b) Dans le cas où le travail s'applique soit à des matières premières, 

soit il des matières en élaboration (lui seraient susceptibles d'altération très 
rapide, lorsque cela est nécessaire pour sauver ces matières d'une perte 
inévitable. 

AnT. 5. 

Dans l'Inde et au Siam, l'application de l'article 3 de la présente Conven­ 
tion pourra être suspendue par le Gouvernement, sauf en ce qui concerne 
les manufactures (Iactories) telles qu'elles sont définies par la loi nationale. 
Notitlcntion pour chacune des exceptions sera faite au Bureau International 
du Travail 

ART. 6. 

Oa11s les établissements industriels soumis à l'influence des saisons, el 
dans tous les ras ou des circonstances exceptionnelles l'exigent, la durée de 
la période de nuit indiquée à l'article 3 pourra être réduite à dix heures 
pendant soixante jours par an. 
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ART. 7. 

. Dans les pays où le climat rend le travail de jour particullèrement péni­ 
ble, la période de nuit peut être plus courte que celle fixée par les articles 
ci-dessus, à la condition qu'un repos compensateur soit accordé pendant le 
JOUf, 

ART. 8. 

Les ratifications officielles de la présente Convention, dans les conditions 
. prévues à la partie XIII du Traité de Versailles <!u 28 juin -t 919 et du 

· Traité de Saint-Germain du 10 septembre 1919, seront communiquées au 
Secrétaire Général de la Société des Nations et par lui enregistrées. 

AnT. 9. 

Tout membre qui ratifie la présente Convention, s'engage à l'appliquer à 
celles de ses colonies ou possessions on à ceux de ses protectorats qui ne se 
gouvernent pas pleinement eux-mêmes sous les réserves suivantes : 

a) Que les dispositions de la Convention ne soient pas rend nes inappli­ 
cables par les conditions locales; 

b) Que les modifications qui seraient nécessaires pour a darter la Conven­ 
tion aux conditions locales puissent être introduites dans celle-ci. 

Chaque membre devra notifier au Bureau. international du travail sa 
décision en ce qui concerne chacune de ses colonies ou possessions, ou 
chacun de ses protectorats ne se gouvernant pas pleinement eux-mêmes. 

ART. 1 o. 
Aussitôt que les ratifications de deux membres de l'Organisation interna­ 

tionale du travail auront été enregistrées au Secrétariat, le Secrétaire 
général de la Société des Nations notifiera ce fait à tous les membres de 
l'Organisation internationale du travail. 

ART. 1 L 

La présente Convention entrera en vigueur à la -date où celte notification 
aura été effectuée par le Secrétaire général de la Société des Nations; elle 
ne liera que les membres qui auront fait enregistrer leur ratification au 
Secrétariat. Par la suite, la présente Convention entrera en vigueur au 
regard de tout autre membre à la date où la ratification de ce membre aura 
été enregistrée au Secrétariat. 
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ÁRT. -f2. 

Tout membre qui ratiûe la présente Convention s'engage á appliquer ses 
dispositions 'au "plus lard le 1er juillet 1922, et à prendre telles mesures 
qui seront nécessaires pour rendre effectives ces dispositions . 

. ART, -f 3. 

Tout membre ayant ratifié la présente Convention peut la dénoncer à 
l'expiration d'une période de dix années après la date de la mise en vigueur 

· initiale de la Convention, par un acte communiqué au Secrétaire général de 
l,fl Société des Nations et· par lui enregistré. La dénonciation ne prendra 
effet qu'une année après avoir été enregis~rée au Secrétariat. 

ART. 14. 

Le Conseil <l'administration du Bureau international du travail, devra, 
'au moins· une fois par· dix années, présenter à la Conférence générale un 
rapport sur l'application de la présente Convention et décidera s'il· y a lieu 
d'inscrire à l'ordre du jour- de ia Conférence, la question de la revision ou 
de la modification de la dite Convention. · 

Les textes français et anglais de- la présente Convention feront foi l'un 
et l'autre. , 

-···- 
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Kamer der Volksvertegenwoor_digers. 

VEnG,\DERING VAN 20 JIAART 1920 

Wetsontwerp tot invoering van den acht-urendag en van de acht-en-veertig­ 
urenweek. 

MEMORIE VAN TOELICHTING 

HUNE IIEEI\EN, 

Na gedurende ettelijke jaren om theoretische redenen· door <Ic Manc·hes­ 
ter-school bestreden te zijn geweest, heeft het grondbeginsel der beperking 
van den arbeidsduur voor volwassenen, vooral in de Angel-saksische landen, 
warme verdedigers gevonden, zelfs onder dezen, welke die maatschappe­ 
lijke aangelegenheid, zoo niet uitsluitend althans bijzonderlijk, met het oog 
op een voortbrengstvermeenlering beschouwen. De arbeider, die tot een te 
langdurig dagelijksch werk verplicht is, -lijdt aan oververmoeidheid en vol­ 
brengt zijn taak met verminderde krachten, met verminderde vaardigheid, 
ja, met verminderde goedwilligheid. Auderzfjds is het buiten kijf dat 
alheuling op uitputting vau het lichaamsgestel afloopt en dat een ál te vroeg­ 
,tijdig ingetreden ouderdom de door overmatig lange arbeidsdagen verzwakte 
werklieden voorbarig als voortbreugiugskracht wegneemt. 

Zonder de zwaarwichtigheid van dil opzicht der aangelegenheid te mis­ 
kennen, zijn er evenwel, mijns erachtens, nog verhevener beschouwingen, 
die op den voorgrond dienen Le worden gesteld. 

Arbeid is geen koopwaar; de arbeider kan niet gelijkgesteld worden met 
een machine, waarbij het enkel om een maximum-opbrengst gaat. Wal .in de 
eerste mate de beperking van den arbeidsduur voor volwassenen billijkt, 
is de volstrekte noodzakelijkheid om zooveel mogelijk het welzijn der 
arbeidersklas te verzekeren. Het mag niet meer geduld worden dat de werk­ 
man er aan blootgesteld wordt, zijn gezondheid te knakken door een arbeid, 
die zoolang aanhoudt dat hij cr door afgemat is; hij _dienl, evenals zijn 
Angelsaksische gezellen in slaat gesteld een veeljarige levensbaan te hewan- 

H 
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delen; hij dient over den noodigeu tijd te kunnen beschikken om, onder 
gewone omstandigheden mu het gezellig ~ezinsleren en het verkwikkend 
tijdverdrijf, dal nan de andere burgers is toebedeeld, te kunnen genieten. 

Er zijn gewis beperkingen in acht te nemen. Bovenmatige vermindering 
van den arbeidsdag zou onvermijdelijk tot merkelijk mindere opbrengst 
aanleiding geven, hetgeen vooràl hm huldigen dage met zorg dient ver­ 
meden, daar onze nijverheid cr belai1g bij heeft haar vrorgere afzetmarkten 
te heroveren en slechts een versterkte voortbreuging ons van den duurte- 
geese] kan verlossen, . 

De beperking mu den arbeidsdag lot acht uur en van de arbeidsweek 
tot acht-en-veertig uur, die ik de eer heb in dil wetsontwerp voor te dragen, 
kan dienaangaande niet de minste angstvalligheid verwekken. Sedert den 
oorlog, werden inderdaad in die richting groote vorderingen gemaakt. 
Werkelijk bestaat reeds <le achturendag in talrijke gevallen. Nu eens werd 
hij dom· bemiddeling der Nationale Komirees ingevoerd. Dit W3S namelijk 
het gc,•al voor : 

De mijnen ( ondergrondse he werken). 
De schijlglasgieterij. 
De holglaswerkerij. 
De werktuigmakerij ( 48 uur per weck). 
Oc gas- en electrlcireitsbedrljven. 
De vervoerbedrijven (tramwegen en buurtspoorwegen). 
De lw ven van Antwerpen. · 

Dan cens slaan wij voor een scheidsrechterlijke uitspraak gew~zen naar 
aanleiding vau een geschil of voor een collectieve overeenkomst gesloten, 
hetzij iusscheu een werkgevers- en een wcrknemersvereenlging, hetzij 
tusschen een wcrkuemersverecuigiug en een bedrijfshoofd. 

ln werkelijkheid heeft dit ontwerp minder ten doel het grondbeginsel 
vau den aclu-urendag Le huldigen dan de algemcune toepassing er van in te 
voeren. Hel geldt hier enkel deze uil te breiden op de vooralsnog buiten de 
oc weging gçhle\'cn nij vcrheidsbedrijven ; c1· is tevens en vooral sprake ze 
op te dringPn aan de bedrijfshoofden, die, openlijk of tersluiks, hel door hunne 
groep genomen besluit weigeren in acht te nemen ·en aldus ten nadcele 
hunner bedrijfsgezellen een eeuigsrins oneerlijke mededinging uitoefenen. 

Bij hel i1Hlic11c11 van dit ontwerp is het mij l'en waar genoegen hulde te 
brengen aan deze mijner achtbare Kollega's, die tot beperking van den 
arbeidsduur voor volwasseueu voorstellen neerlegden ten tijde, waarop 
velen ('r 110g maai· weinig loc bereid waren aan dergelijke wet een 
gunstig outhnal le H!rh)e11e11. De daad b voor de hecrcn Ilellepuue, 
Bertrand eu c.s. lies te meer verecrend . dat de door hen gedane neder­ 
legging als een vrij oudankhaar initiatief scheen te moeten geacht worden. 

Ik wil tevens wijzen op het den 20 Maart 1919 door de heeren Brunet, 
Desirée, Léonard, Souplet, Ernest en Lamhillotte neergelegd wetsvoorstel, 
dal ten gernlge vau de 011tbi11di11g der wetgevende kamers vervallen is. 
Graag zou ik dienaaugaaude met hen ingestemd hebben indien, om 
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blijvend werk toi stand te brengen, het niet volstrekt noodig was geweest 
op den uitslag der Tusschenstaatsehe Arbeidsconferentie van Washington 
te wachten. 

Zooals iedereen weet heeft de Conferentie te Versailles in hel vredes­ 
verdrag een beding ingelascht, luidend als volgt : 

« De Hooge verdragsluitende -partijen verklaren benedenstaande grond­ 
beginselen aan le nemen en verbinden er zich "toe, met hel oog op 
de toepassing er van de verwezenlijking er van le. vervolgen, overeen­ 
komstig de door de Tusschenstaatsche Arbeidsconferentie le geven aandui­ 
dingen. 

» I. ln rechte nog in feite kan de arbeid van een menschclijk wezen 
met een koopwaar noch met een handelsartikel gelijkgesteld worden. 

» II. - Beperking der arbeidsuren in de nijverheid, op grond van 
acht uur per dag of acht-en-veertig uur per weck, behoudens uitzondering 
voor de landen, waarin het, klimaat, de ·nog niet tol ontwikkeling gekomen 
nijverheidsinrichting of andere bijzondere omstandigheden, een werkelijk 
verschil in de arbeidsopbrengst teweegbrengen. 

» Voor deze landen zal de Tusschenstaatsche Arbeidsconferentie de aan te 
nemen grondbeginselen aanduiden; deze zullen nagenoeg dezelfde draag­ 
wijdte moeten hebben als de bovenstaande. » 

De Tusschenstaatsche Arbeidsconferentie, die men zich als een onderver­ 
deeling van den Volkerenbond mag voorstellen, vergaderde te Washington 
van 2~ October tot 29 November van verleden jaar. Negen en dertig natiën 
hadden cr zich laten vertegenwoordigen, waaronder de volgende Europee­ 
sche Stalen : België) Denemarken, Spanje, Finland, Frankrijk, Groot-Brit .• 
tanië, Griekenland, Italië, Noorwegen, Nederland, Polen, Pôrtugal, Rou­ 
menië, Zweden, Zwitserland, Tsjeco-Slovakije, Yougo-Slavië. Builen de 
regeeringsafgevaardigden, hadden de deelnemende landen over 't algemeen, 
een werkgeversafgevaardigde en een werknemersafgevaardigde gezonden. 
ln tal van afvaardigingen waren daarenboven technische raden. 

De Belgische afvaardiging was samengesteld als volgt ; 
Regeeriugsa(.r;evaard(qden : De heercn LEVIE, Staatsminister, 

MAHAIM, Hoogleeraar aan de 
Universiteit te Luik. 

Werkgeversafgevaardigde : De beer CARLIER, Voorziller van hel 
« Comité central industriel ». 

JVerlmeme1·safgevaardigcle : De heer MERTENS, Schrijver van de 
syndikale Kommissie der 
Werkliedenpartij en der 
Onafhankelijke beroepsve- . . reem~mgen . 
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De heer Levie nam het ambt van voorzitter waar. De bedieningen ven 
Algemeen schrijver en van schrijver werden vervuld onderscheidenlijk 
door de heeren: Julin, Algemeen Secretaris vanhei :Ministerie van Nijverheid, 
Arbeid en Bevoorrading en Wauters, Kabinetshulphoofd bij hetzelfde Depar­ 
tement. 

Daarbij waren er nog een zeker aantal technische raden, waaronder twee 
vrouwen. 

De Conferentie 11am ten slotte het hierbij gevorgd Ontwerp van Overeen­ 
komst aan (llijlage A), waaromtrent de Regeedng eerlang de eer zal 
hebben uw goedkeuring te vragen. 

Bij het opstellen· van dit wetsontwerp hebben wij-natuurlijk rekening 
gehouden met de bepalingen van dil Ontwerp van Overeenkomst. Anderzijds 
hebben wij cr zorg voor gedragen de. in den vreemde goedgestemde 
desbetreffende wellen te raadplegen. 

In Europa zijn de landen, dié op de Conferentie van \Vashingron niet 
hebben gewacht om den arbeidsdag voor volwassenen te beperken, ten 
getale van dertien. \Vij vermelden o. m. : 

Durrscm.asn. - Bevel van 23 November 1918. - Stelsel : maximum 
8 uur pc1· dag; wanneer de arbeidsduur 's zaterdags of daags vóór een 
feestdag verminderd is, dan mogen de alzoo aan de voortbrenging niet 

· toegewijde uren verdeeld worden over de andere arbeidsdagen der week ; 

Durrscu-ûosrtxnux. - fVet van 19 December 1918. - Stelsel 
maximum 8 uur per dag van 21,. uur; 

SPAN.IE. - Dckrect »an 3 April 1919. - Stelsel : maximum 8 uur per 
dag of 48 uur per week; de lijst der bedrijven, waarin het onmogelijk is dil 
stelsel toe le passen, wordt door gelijkheidskomitees opgemaakt; hel I nsti­ 
tuut voor maatschappelijke hervormingen steil voor die bedrijven den duur 
van den arbeidsdag vast; - 

FnANKnr.nc - lVet van 23 April 1919. - Stelsel : maximum. 8 uur 
per dag of 48 uur per week of een daarmee gelijkstaande duur, berek~nd 
naar een ander tijdsbestek dan de week; 

NEDERLAND. - JVet van 1 November 1919. - Stelsel: maximum 8 uur 
per dag en 41> uur per weck; 

Po LEN. - De kreet van 23 November 1918. - Stelsel : maximum 8 uur 
per dag van den maandag tot den vrijdag en 6 uur den zaterdag; de wet is 
zoowel in nijverheids- als in koophandelsbedrijven van toepassing; 

ZwtTSERLAND. - Bondsuie! 27 Juni 1919. - Stelsel: maximum 48 uur 
per week ; wanneer de zaterdagsarbeid minder dan 8 uur bedraagt, mag het 
verschil, dat ontbreekt om de 48 weekuren aan te vullen, verdeeld worden ~ 
over de andere werkdagen; 
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TsJEco-StOVAKJJE. - JVet van 19 December 1918. - Stelsel : maximum 
8 uur per dag en 48 uur per week in de nijverheids-, landbouw- en bosch­ 
bouwbedrijven. 

Principieel werd de achturendag insgelijks door verscheidene landen van 
Latijnsch Amerîka gehuldigd. 

ln de VEREENIGDE STATEN. sloeg de Staat van New-York denzelfden weg 
in. - Arbeidswet,gewijzigdin 1915 en 1916. - Stelsel': maximum 8 uur 
per dag; de arbeidsduur mag bij wederzijdsche overeenkomst en mits beta­ 
ling eener bijzondere vergoeding verlengd worden. 

Een dergelijk stelsel werd aangenomen door de staten : Californië, Con­ 
necticut, Illinois, Indiana, Jlissouri, Chio, Pensylvanië en Wisconsin. 

Die verscheidene landen en staten zijn om zoo te zeggen de Conferentie 
van Washington vooruitgegaan. Overal elders, in Europa, in Amerika, in 
Australie, heeft het grondbeginsel van den achturendag· feitelijk in veran­ 
derlijke mate voet gevat, naar aanleiding van tusschen de groepen der 
bedrijfshoofden en de groepen der werknemers gesloten afspraken. 
Ten slotte is het van belang op te merken dat, mits zekere door 

klimatologische invloeden en economische toestanden g('billijkte: aan­ 
passingen, het te \V ashington opgemaakt ontwerp van · overeenkomst de 
toetreding wegdroeg van Japan en Britisch Indië, waarvan de 'belangrijkheid 
inzake het vervaardigen van bewerkte stoffen aanhoudend stijgt en' waar, 
om overmatige. arbeidsdagen te beletten, men niet mag rekenen op een 
maatschappelijke wetgeving noch op een uitbreiding van de vakvereeni­ 
gingsbeweging, zoo ver gevorderd als deze van de oude natiën, die 'op een 
aanzienlijke nijverheid bogen. 

Voor China werd er overeengekomen dat de beperking van den arbeids­ 
duur, wat dit rijk betreft, zou onderzocht worden in een aanstaande zitting 
der Conferentie. 

Alzoo valt de laatste opwerping, die men gewoon was tegen de groots 
hervorming in te brengen; men deed namelijk de noodzakelijkheid uitschij­ 
nen om tegenover de vreemde mededinging onze nijverheid niet in staat 
van minderheid te plaatsen. _ 

Dank zij de te Washington vorwezenlijkte overeenkomst, is dit gevaar 
niet meer te duchten en, welke ook de economische slrekk togen zijn, die 
onze voorliefde hebben, de door dit ontwerp gehuldigde oplossing mag onze 
goedkeuring wègdragen; die oplossing zal aan de arbeidersklas .een sedert 
lang ~n met ongeduld verwachte voldoening schenken en, ik ben er innig 
van overtuigd, doelmatig bijdragen, lot het verzekeren van 's Lands herop­ 
beuring en welvaart. 
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ONDERZOEK. DER ARTIKELEN. 

Artikel één geeft de opsomming der bedrijven, waarop de wet toegepast 
wordt. 

Zooals het te Washington aangenomen Ontwerp van Tusschenstaatsehe 
Overeenkomst het vereischt, omvat de voorgedragen tekst praktisch al de 
nijverheidsbedrijven, met uitzondering van het vervoer le water, dat voor 
een bijzondere Conferentie werd voorbehouden en her. vervoer per lucht­ 
vaart, aan welker regeling vooralsnog door niemand wordt gedacht. 

Aangezien de bureau's van koophaudelsbedrijven door de wel op 
vrouwen- en kinderarbeid hcheerscht worden, dienen zij, onzes erachtens, 
hierbij insgelijks bedoeld. 

De bepalingen der wet zijn tevens,doch niet onmiddellijk, van toepassing: 

Op het personeel van de winkelbedrijven; 
Op dat van de hotels, spijshuizen en draukslijterijen; 
Op de arbeiders alsmede op de beambten, andere dan bnreaubeambten, 

in de koophandelsbedrljven werkzaam. 
In hel ontwerp van Tusschenstaatsche Overeenkomst_ wordt geen gewag 

gemaakt van die arheiderscategoriën, waaromtrent hel Ministerie van arbeid 
eerst nu inlichtingen begint in te zamelen. De Koning kan hen echter van 

. de voordeelen der wel laten genieten naargelang de volstrekt noodzakelijke 
voorafgaande bestudeering gedaan is. . 

De bepaling van het eindlid is ontleend aan de wet op vrouwen- en 
kinderarbeid. 

' 
Artikel 2 stelt hel grondbeginsel van het ontwerp. Krachtens dit artikel, 

wordt rie arbeidsduur en tot acht uur per dag én tot acht-en-veertig uur 
per week beperkt. Geen dier beperkingen mag overschreden worden. 

De bij de leden 2 en 3 voorziene afwijkingen hebben ten doel hel overal 
invoeren der engelsche week te bevorderen. 

liet volgende lid betreft de ondergronclsche arbeiders in de steenkool­ 
mijnen. Voor die arbeiders wordt de arbeidsdag beperkt tot acht uur, in­ 
en uitvaart inbegrepen. 

Kunnen als met een post van vertrouwen belaste personen worden aan­ 
gezien de bijzondere schrijver van het bedrijfshoofd, zijn snel- en machine­ 
schrijfster. 



( 1 ) IN'200] 

De bepaling van artikel 3 is noodzakelijk om het arbeiden door middel 
van wisselploegen mogelijk te maken. 

Wanneer een ploeg een andere afwlsselr, is er natuurlijk een minimum 
van tijd volstrekt noodzakelijk voor de overbrenging van den arbeid. Er 
zijn verrichtingen, die niet zoo maar eensklaps kunnen onderbroken worden 
en dienen 'lzij afgedaan, 'tzij tot op zeker stadium geleid te worden vooraleer 
de arbeider door een gezel van de volgende ploeg kan vervangen worden. 

i\len dient insgelijks het mogelijk geval le voorzien waarbij een werknemer, 
die reeds gedurende acht uur aan den arbeid was, blijft voortwerken om een 
tijdelijk afwezig werknemer van de volgende ploeg te vervangen. 

ln de doorwerkende bedrijven wordt de voortbrenging uiteraard 's Zon­ 
dags voortgezet, weshalve het volstrekt noodzakelijk is er het aantal dagen 
der arbeidsweek te brengen van zes op zeven en het aantal uren der arbeids­ 
week van acht en veertig op zes en vijftig. {Art. 4.) 

Onder gewone omstandigheden wordt de arbeid in bedoelde bedrijven 
door drie ploegen verricht en kan de gemiddelde duur van les-en-vijftig uur 
per week berekend worden over een tijdperk vau drie weken; er dienen 
echter gevallen voorzien, waarin een andere grondslag dient aangenomen. 

Het Ontwerp van Tusschenstaatsche Overeenkomst machtigt er toe over­ 
werk te verrichten in de seizoenbedrijven, alsmede in die bedrijven, waarin 
de drijfkracht uitsluitend door water wordt verschaft, en waarin men er toe 
kan gedwongen zijn wegens droogte of overstrooming den arbeid te schorsen. 
De Ambtelijke Ophelderingen van gemeld Ontwerp bekrachtigen die . .. 
ZiellS\YIJZC. 

- Onzes inziens zijn overuren in het onderhavig geval zonder.uut, 
Voor de seizoenbedrijven zal het volstaan tegen den langen arbeidsduur 

in het volle seizoen te laten opwegen een minderen arbeidsduur in· het 
doodtij. (Art tl.) 

Voor de bedrijven, die water tol verschaffing van drijfkracht benutten, 
wordt het overschrijden van den gcwonen arbeidsduur slechts gebillijkt 
door de onmogelijkheid om op zekere dagen gedurende den geheeleu dag 
of een gedeelte van den dag te arbeiden, zoodanig dal, 011er 't geheel, een 
verlenging van den arbeidsduur niet als volstrekt noodzakelijk moet geacht 
worden. 

Het gedeelte van boven bedoelde ambtelijke opheldering maakt geen gewag 
van bedrijven, waarin wind als drijfkracht wordt gebruikt, de opsomming, 
waarnaar dit lid verwijst is echter niet beperkend. Op grond daarvan 
achten wij dat de afwijking, voorzien Len behoeve der bedrijven, die 
waterkracht benutten ovcreenstemmingshalve, zoo niet « a fortiori » · 
toepasselijk moet gemaakt worden op deze, die wind als drijfkracht 
gebruiken. · 

Het door de laatste twee leden vau artikel ä gehuldigd voorrecht zal 
het mogelijk maken opgewassen te zijn tegen buitengewone en onvoorziene · 
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toestanden. Het is om zoo te zeggen een veiligheidsklep. De aan den 
Koning opgelegde verplichting slechts handelend op te treden ten gevolge 
van en· in overeenstemming met door de groepen van bedrijfshoofden en 
door die van werknemers gesloten afspraken, is. een waarborg van dien 
aard, dat alle misbruik er door kan worden voorkomen. 

In de bij artikel 6 bedoelde gevallen is er: geen op geregelde tijden 
intredende werkloosheid noch geregelde bedrijvigheidsverslapplng, zcodat 
de natuurlijke en om zoo te zeggrn vanzelf opdagende opweging, waarvan 
wij in verband met hel voorgaand artikel gewaagden, in het onderhavig 
geval niet in aanmerking kan genomen worden. 

Onder deze omstandigheden dient tol overuren gemachtigd. 

Artikel 6, _ nummer 2 van het ontwerp van tusschenstaatsehe overeen­ 
komst voorziet de tijdelijke afwijkingen (overuren), waartoe dient gemach­ 
tigd, ten einde het aan de bedrijfshoofden mogelijk te maken buitenqeuone 
overmaat van werk te bestrijden. 

Die tekst is vrij breedzinnig; des te meer dat het aantal overuren, waar­ 
toe kan worden gemachtigd, onbeperkt is, 

Wij achten het volstrekt noodzakelijk de draagwijdte er van nader te be­ 
palen, door hem te laten samengaan mel dezen van hel door het lnrichtings­ 
komitee der Conferentie opgemaakt voorontwerp, waarbij bedoeld worden de 
« bedrijven, waarin wegens onvoorziene gebeurtenissen plotselinge bestel­ 
lingen gedaan worden ». Vandaar de reden van artikel 7 van dil ontwerp. 
Naar de door ons voorgestelde bewoordingen, is <« buitengewone overmaat 
van werk }> outoereikend; dit is niet duidelijk genorg. Er dient vereischt 
dat de buitengewone overmaat van werk voortspruit uit <c bllitcngewoon 
·talrijke óesté!lù19ën, œaartoe onvoorziene gebeurtenissen aanleiding ltebben 
,qegeven. Voorbeeld : Eei1 buitengewoon geweldige storm brengt uitzon­ 
derlijke toevloed van scheepsherstel te weeg. 

Onze wet op vrouwen- en kinderarbeid beval een tekst van dien aard. 

· De bepaling van het eerste lid van artikel 8 wordt ontleend aan het door 
den heer Brunet neergelegd wetsvoorstel. 

De daarop volgende afwijkingen houden rekening met de eischen, waar­ 
door sommige categorieën van inrichtingen beheerscht worden. 

Hel nut van artikel 9 is zonneklaar. 
De in ur 3 gebruikte uitdrukking « door overmacht» komt voor i~ het 

ontwerp van Tusschenstaatsche overeenkomst ( art. 3 ). Zij bedoelt niet de 
eigenlijke overmacht, die, wanneer het geldt de onmogelijkheid om een 
verplichting tot niet-vervulling na te leven, enkel kan opgevat worden als 
het gevolgvan het eigenmachtig optreden. ln werkelijkheid heeft de Con­ 
ferentie te Washington hel geval beoogd van een onvoorziene noodwendigheid. 

Wij hebben het oorbaar geacht die uitdrukking als zinverwante ophel- 
deri11g er bij le voegen. · 
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Als agenten, die er toe verplicht zijn sommige werken uil te voeren buiten· 
den voor het algemeen voortbrcnglngswerk gestelden tijd, heeft het lnrich­ 
tlngskomitee der Conferentie te Washington· o. m. genoemd de autostuurlie .•. 
den, de mecaniciens, de electrieiens, de smeerders. · 

Het bij het eerste lid van artikel 10 vastgesteld maximum van negen uur 
wordt door het ontwerp van Tusschenstaatsche Overeenkomst. ( art. 2, lit. b) 
opgelegd. , 

Er dient opgemerkt dat de bepaling van het 3de lid den aanwezlgheids­ 
duur bedoelt. De reden cr van? Sommige voorbereidende of aanvullende 
werken moeten niet noodzakelijk verricht worden onmiddellijk vóór of 
onmiddellijk na het algemeen voonbrengingswerk. Zoo in het onderhavig 
geval het maximum der overuren op den arbeidsduur en niet op den aan­ 
wezigheidsduur droeg, dan zouden de betrokken werklieden er toe kunnen 
gedwongen worden gedurende min of meer langen tijd den arbeid te schorsen 
alvorens met bedoelde werken aan le vangen. Bijvoeging dier verplichte schor- 

. . 

sing tot den werkelijken arbeidsduur zou een te langdurende aanwezigheid 
kunnen mede brengen. 

De bepaling van artikel 11 is ontleend aan de wet van 31 December 
1909, die den duur van den arbeidsdag in de mijnen beperkt. 

Naar luid van artikel 1 ö moeten de berichten, op te hangen in de njet 
door de wel van 15 Juni 1896 op de werkplaatsreglementen beheerschte 
bedrijven, 'tzij in 't Fransch, 'tzij in 't Nederlandsch, 'tzij in 't Duitsch, 
'tzij in meerdere dier talen, opgesteld zijn, in dier voege, dat het door al de 
betrokken arbeiders verstaan wordt. De gebeurlijke bekendmaking in 
't Duitsch wordt voorzien met het oog op -de volksomstandigheden in een 
gedeelte van het arrondissement Aarlen en op het lerugkeeren aan België 
der kreitsen Eupen en Malmedy. 

Het in hei 2d0 lid van artikel 17 gemeld verbod heeft ten doel het aan 
de arbeiders mogelijk te maken hun huiselijk leven te regelen. De uitzon­ 
deringen betreffen gevallen, waarin de arbeid voor onvoorziene verlengingen 
vatbaar is. 

Krachtens artikel '1 der wet van 1 ö Juni 1896, is hel invoeren van een 
wijziging aan een werkplaatsreglement onderworpen aan dezelfde Iormali­ 
teilen· als het in werking treden van een nieuw reglement. Die formaliteiten 
duren veertien daag; dit is veel le lang wanneer het tijdelijke wijzigingen 
geldt toegebracht, 'tzij aan den aanvang en het einde van den regelmatigen 
arbeidsdag en aan de schofttijden in de bij artikel ts, n°3 1 en 3 voorziene 
gevallen, 'tzij aan artikel 7 van dil ontwerp ( seizoenbedrijven, bedrijven, 
waarin de drijfkracht uitsluitend door water wordt verschaft, door den 
Gouverneur verleende machtigingen tot overwerk). 

a 



[N• 200) ( to ) 
Artikel 28, huera B van dit ontwerp verleent, voor sommige daarbij 

opgesomde gevallen, machtiging om de stelselwijzigingen ter kennis van de 
betrokken arbeiders te brengen eenvoudig door een vier-en-twintig · uur 
vooraf opgehangen bericht. 

Artikel 31 betreft de aan de wet op vrouwen- .en kinderarbeid toe te 
brengen wijzigingen, ten einde ze in overeenstemming te brengen met de 
te Washington aangenomen ontwerpen van Tusschenstaatsche Overeenkomst 
in verband : 

t O Met den leeftijd ·voor het aannemen van kinderen in uljverheidsbe- 
drijven ; 

2° ~Ict den nachtarbeid voor kinderen; 
3° Jlct den nachtarbeid voor vrouwen. 

De teksten dezer drie ontwerpen van Tusschenstaatsche Overeenkomst 
gaan hiermee samen als bijlagen B, C, D. 

Artikel 31 heeft insgelijks ten doel de wet 01j• vrouwen- en kinderarbeid 
in overeenstemming te brengen met de beginselen, die dit ontwerp tot 
grondslag dienen. _ 

· Naru: de nieuwe opstelling van artikel één der wet op vrouwen- en kin­ 
derarbeid, wordt die wet toegepast : 

,1 ° lu de door de wet lol invoering van den acht-urcndag en van de acht­ 
on-voertig-urenweek hchecrschtc bedrijven ; 

·2° ln de hij de geniarlijkc, ongezonde of hinderlijke ingedeelde inrich­ 
tingen. 

Het is noodi½ die inrichtingen afzonderlijk fe vermelden omdat enkele 
ervan niet door dil ontwerp op den acht-urendag bedoeld worden, 
aangezien zij get'n nijverheidsbedrijven zijn. Daar zij uieltemin thans 
door de wel op vrouwen- en kinderarbeid behecrscht worden, kan er 
geen sprake zijn ze in de nieuwe opstelling van artikel één dier wet 
ter zijde te laten, des Ic min dal sommige dier bedrijven daarenboven 
behcerscht worden door hel Koninklijk besluit van -19 Februari 1895, dal 
voor sommige categoriëu van ongezonde of g«!vaarlijke werken, de· dienst­ 
verstrekkingen van beschermde personen verbiedt of regelt, lol uitvoering 
van artikel 3 der vroegere wet van ,13 December 1889 (art. 4 der huidige 
wet op vrouwen- en kinderarbeid). 

De ruslpooz cn van minstens anderhalf uur, waarvan sprake in artikel 6 
der wel op vrouwen- en kinderarbeid, werden opgelegd met het oog 
op een arbeid van twaalf uur of, althans van bijna dien duur. Voortaan 
zullen de beschermde arbeiders, evenals de andere, over 't algemeen niet 
langer arbeiden dan ach! uur. Vandaar de ,bij artikel 6 (nieuw) opgrgeven · 
schaal. liet gmndheginscl v,11~ een glijdende schaal voor den duur der 
rustpoozcn werd overigens reeds dooi· het Al'heidsopzicht aangenomen. . 
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Thans wordt door de wet op vrouwen- en kinderarbeid vastgesteld, dat 
mor de vrouwen de poos voor nachtrust moet verleend worden tusschen 
9 uur 's avonds en 5 uur 's morgens. Zij strekt dus verder dan de Overeen­ 
komst van HPrn en dao het le Washington aangenomen .ontwerp van 
Tusschenstaatsche Overeenkomst, die, een en ander, bedoelde rustpoos 
eerst te tien uur 's avonds laten aanvangen. Aangezien de tijdruimte 
tusschen 5 uur 's morzens en ·I O uur\ avonds nauwelijks toereikend is om 
de invoering van den acht-urendag mogelijk te maken, wanneer de arbeid 
door twee elkaar afwisselende ploegen wordt verricht, zoo· dragen wij voor 
de in de Overeenkomst van Bern en in hel ontwerp van Tusschenstaatsche 
Orereenkomst vastgestelde grenzen onvoorwaardelijk _aan le nemen. 

Tot in lie laatste tijden hebben de inbedrijfnemers der hoogovens zich 
gedragen naar de wet op de zondagsrust, met alle drie week, gedurende. vier­ 
en-twintig u11r1 elke der twee 'ploegen, ,vaal'in het personeel is verdeeld, te 
laten arbeiden. Verleden jaar liet men dit stelsel varen naar aanleiding van 
een met de arbeiders gesloten afspraak. ~len heeft cr toe besloten. de afwis­ 
seling der ploegen te verwezenlijken met elke dezer tweemaal. twaalf uur 
te laten arbeiden in een tijdruimte van drie weck. Die oplossing schenkt 
aan heide betrokken partijen voldoening; zij kan ongelukkig niet stroo­ 
ken met de wel op de zonrlagsrnst, die, in· het onderhavig. geval, één 
rustdag vereischt per veertien daag of een halven dag rust per zeven 
daag. Met het aangenomen stelsel bekomt men slechts één vollen rustdag 
alle drie weck. De bepaling, die wij voordragen bij artikel 4 der wet van 
17 Juli 1905 te voegen, heeft ten doel het nieuw stelsel door een konink- 
-lijk besluit ab geoorloofd te kunnen laten voortgaan ( art. 32). · 

Oit ontwerp omvat, in den kring van deszelfs toepassing, de steenkool­ 
mijnen, die, hehoudens weinige punten, door hetzelfde stelsel als de andere 
nijverheidsbedrijven zullen behcerscht worden. Ui,igcvolg spreekt artikel 33 
de intrekking uit der wet van 3·t December ·1909 houdende beperking van 
den arbeidsduur in de steenkoolmijnen. 

De Jlinisler van Nijverheid, Arbeid 
eu Bevoorrading, 

J. WAUTERS. 
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Projet de _ loi instituant 'l~ journée de \ Wetsontwerp tot invoering van den 
huit heures et la semaine de I acht-urendag en van de acht-en- 
quarante-huit heures. veertig-urenweek. 

ALBERT; 
· RÓI DES BELGES, 

A tous, présents et à venir, Salut. 

ALBERT, 
KONING DER BELGEN, 

Aan allen, tegenwoordigen an toekomendan, Heil. 

Sur la proposition <le Notre Ministre Op de voordracht van Onzen Minister 
de l'industrie, du Travail et du Ravi- van Nijverheid, Arbeid en Bevoorrading, 
taillement, 

Nous AVONS Atut&TÉ ET ARRÈTONs ,vu HEIHlEN llBSLO'f.EN EN ,vu HESl,UiTEN : 

Notre Ministre de l'Industrie, du 
Travail et du Ravitaillement présentera, 
en Notre nom, aux Chambres législa­ 
tives, le projet de loi dont la teneur 
suit ; 

Ome Minister van Nijverheid, Arbeid 
en Bevoorrading zal, in Onzen naam, 
het wetsontwerp, waarvan de inhoud 
volgt, bij de Wetgevende Kamers indie­ 
nen. 

ARTICLE PREl!IER. EERSTE ARTIKi[,. 

Sont assujettis à la présente loi : ,v orden door deze wet beheerseht : 
f O Les mines, minières, carrières et 1 1° De mijnen, graverijen, groeven en 

exploitations extractives de toute na- allerhande verzamelbedrijven; 
turc; 
2° Les industries qui ont po11r objet 

la fabrication de marchandises, la trans­ 
formation de matières premières ou 
produits, leur ornementation ou achève­ 
ment, leur nettoyage, leur appropria­ 
tion en vue de la vente; 

3° La réparation, le nettoyage, la 
remise en état de matériel, effets ou 
autres objets usagés ainsi que la démo­ 
lition de matériel; 
4° Les industries du bâtiment et les 

industries accessoires du bâtiment, y 
compris les travaux d'entretien, de répa­ 
ration, de démolition: 

2° De bedrijven, die ten doel hebben : 
het vervaardigen van koopwaren, het 
verwerken van grondstoffen of produk­ 
ten, het versieren of voltooien, het 
reinigen, het aanpassen e1· van met het 
oog op den verkoop; 

3° Het herstellen, reinigen, weder 
in staat stellen van materieel, gebruikte 
zaken of andere gebruikte voorwerpen 
alsmede het sloepen van materieel; 
/~
0 De bouwbedrijven en de aanver­ 

wante bedrijven, met inbegrip der 
onderhouds-, herstel- en sloopwerken ; 
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5° Les entreprises de travaux publics; 

6° Les travaux privés du génie civil 
autres que ceux qui rentrent Jans les 
industries du bâtiment; 

7° Les usines à gaz et les entreprises 
de distribution d'eau; 
.8° La production, la transformation, 

la transmission de l'électricité et de là 
force motrice; 

9° La construction, la transforma Lion, 
la démolition de navires ou bateaux, 
leur entretien ou réparation par d'autres 
travailleurs q ne les membres de l' équi­ 
page; 

-10° Les entreprises de transport par , 
terre; 
HO Les travaux de chargement, dé­ 

chargement et manutention des mar­ 
chandises dans les ports, débarcadères, 
entrepôts, stations; 

-12° Les laiteries et fromageries; 
13° Les bureaux des entreprises com­ 

merciales. 

En outre, le. Roi poul'l'a rendre Ia 
présente loi applicable, soit purement 
et simplement, soit moyennant certains 
tempéraments : 

-t O Aux magasins de détail; 
2° Aux hotels, restaurants et débits 

de boissons; 
3° Aux ouvriersainsi qu'auxcmployés, 

autres que les employés de bureau, 
occupés dans les entreprises commer­ 
ciales. 

Les dispositions de la loi s'appliquent 
mix établissements publics comme aux 
établissements privés, mèrne quand ils 
ont un caractère d'enseignement pro­ 
fessionnel ou de bienfaisance. 
Elles s'appliquent également aux 

dépendances des entreprises assujetties, 
quelle qu'en soit la nature. 

t? De. aannemingen van openbare 
werken; 

6° De bijzondere werken van het 
burgerlijk geniekorps. andere dan die, 
welke onder Je bouwhedrijfswerken te 
rangschikken zijn; 

7° De gas- en watervoorzieningsbc­ 
drijven; 

8° Hèt voortbrengen, verwerken, 
overbrengen van elektrici tci t en van 
drijfkracht; 

9° Het maken, veranderen, sloopen 
van schepen of booten; het onderhou­ 
den of herstellen er van door andere 
arbeiders dan de leden der bemanning : 

-10° De bedrijven voor het vervoer te. 
lande; 
H0 Het laden, lossen en behandelen 

der koopwaren in de havens, losplaat­ 
sen, statiën, stapelplaatsen: 

-12° De melkerijen en kaasmakerijen ; 
IB0 De hurcau's der 'koophandels­ 

bed rij ven. 

Bovendien kan de Koning deze wet 
toepasselijk maken, 'tzij ongewijzigd,' 
'tzij met sommige verzachtingen op : 

t0 De winkelbedrijven ; 
2° De hotels, spijshuizen en drank­ 

sl ij te rij en ; 
8° De arbeiders alsmede de beambten, 

andere dan bureaubeambten, in koop­ 
handelsbedrijven werkzaam. 

De bepalingen dezer wet zijn van 
toepassing op de openbare, zoowel als 
op de bijzondere inrichtingen, zelfs dan 
wanneer zij vakopleiding of heweldadi­ 
uina beooaen b b b ' 

Zij zijn eveneens toepasselijk op de 
tocbchooren der et' door beheerschte 
bedrijven, welke er ook de aard van zij. 
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Sont exceptés les travaux effectués 
dans les établissements où ne sont occu­ 
pés que les membres de la famille sons 
l'autorité, soit du père ou de la mère, 
soit du tuteur, pourvu que ces établis­ 
semcnts ne soient pas classés comme 
dangereux, insalubres on incommodes, 
on que 1~ tra rail ne s'y fasse pas à 
l'aide de chaudières à vapeur ou de 
moteurs mécaniques. 

Ain. 2. 

La durée du travail effectif du per­ 
sonnel occupé dans les exploitations 
énumérées à l'article premier ne peut 
excéder huit heures par jour ni qna'­ 
rante-huit heures pal' semaine. 
Toutefois, un arrêté royal poul'ra, à 

la suite d'un accord intervenu entre Ja 
majorité des chefs d'entreprise et la 
majorité des travailleurs appartenant ü 
une industrie, y établit· Ic repos de 
l'après-midi du samedi; dans cc cas, ln 
limite de huit heures pourra ètre dépas­ 
sée les autres jours de la semaine et la 
seconde des limitations énoncées à l'ali­ 
néa précédent sera seule applicable 

Pom Ja conclusion de l'accord dont 
il est question ci-dessus, les chefs d'en­ 
treprise et les travailleurs intéressés 
seront représentés soit pur les groupe­ 
ments dont ils font partie, soit, ;i 
défaut de pareils gl'Oupemcn(s, par des 
délégués. 
En cc qui concerne les travaux son­ 

terrains des mines tic houille, la journée 
est limitée :t huit. heures, descente el. 
remonte comprises. Lorsque les travaux 
souterrains son l accessibles. par galerie, 
clic est corn ptéc depuis l'entrée <le 
l'ouvrier clans la gal.c1·ic d'accb5 jusqu'à 
son retour au môme point. 

Par personnel d'une entreprise, il 

W-ordt niet door deze wet heheerscht, 
de arbeid verricht in inrichtingen, ,waar 
alleen familieleden gebruikt worden 
onder het gezag, 'tzij van .den vader of 
de 'moeder, 'tzij van den voogd, inits 
die inrièhtingcn niet bij de gevaarlijke, 
ongezonde of hinderlijke werden inge­ 
deeld, of cr niet wordt gewerkt met 
behulp van stoomketels of van werktuig­ 
lijke beweegkracht, 

AnT. 2. 

De werkelijke arbeidsduur van het in 
de onder artikel één. opgesomde bedrij­ 
Yen werkzaam personeel mag acht uur 
daags of acht-en-veertig uur 's weeks 
niet te boven gaan. 
Bij koninklijk besluit nochtans. mag, 

ingevolge een afspraak tusschen de 
meerderheid der bedrijfshoofden en de 
meerderheid der arbeiders van een zelfde 
bedrijf, de1zatcnlagnamiddagsrnst inge­ 
voord wordcn ; in dal geval mag _de 
ncht-urentijd de overige dagen der weck 
overschreden worden en alleen de tweede 
in het vorig lid uitgedrukte beperking 
hlij ft van toepassing. 

Voor het treffen van bovenvermelde 
overeenkomst moeten de betrokken 
bed rij fshoofden en arbeiders vertegen­ 
woordigd zijn, 'Lzij door de gl'oepen, 
waarvan ze deel uitmaken, 'tzij, bij 
gebrek aan dergelijke groepen, door 
af gcvaardigdcn. 

Wnt aangaat de ondergrondse he wer­ 
ken in de steenkoolmijnen; wordt de 
arbeidsduur beperkt tot acht uur; in- en 
uitvaart inbegrepen. Wanneer tot de 
ondergrondsche werken door galerijen 
toe3ang moet worden verleend, moet de 
acht-urige nrbeidslijdworden geacht te 
beginnen bij hel intreden van den arbei­ 
der in de toegangsgalerij en te eindigen 
hij zijn terugkeer op hetzelfde punt. 

Door personeel van een bedrijf moet 
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faut entendre lesouvriers, les employés I word. en verstaan de arbeiders, de beamb­ 
et, d'une manière générale, toute per- ten en in 't algemeen elke aan den arbeid 
sonne occupée an travail, i• l'exclusion: zijnde persoon, ter- uitsluiting van : 

-1° Des personnes investies d'un poste 1° De personen, belast met bestuur, 
de direction ou de surveillance .ou d'un toezicht of een vertrouwenspost; 
poste de confiance; , 
2° Des commis-voyageurs: 
a0 Des travailleurs occupés à domi­ 

cile. 

Les catégories d'agents qui peuvent 
ètre considérées comme investies d'un 
poste de confiance seront déterminées 
par arrêté royal. 

ART. 3. 

Dans Jes entreprises oit Ic travail est 
organisé par équipes successives, le 
personnel pourra être occupé au-delà 
des limites fixées il l'article précédent, 
à la condition que Ja durée moyenne du 
travail effectif, calculée sm· une période 
de trois semaines ou moins, ne dépasse 
pas huit heures par jour et quarante-huil 
heures par semaine. 

AnT. IJ, 

Les limites fixées il l'article '2 pour­ 
ront être dépassées en ce <JUÎ concerne 
les travaux dont l'exécution ne peul, en 
raison de leur nature, être interrompue. 

La durée du travail effectif ne pourra 
néanmoins excéder, pour chaque travail­ 
leur, une moyenne de cinquante-six 
heures par semaine, calculée sur une 
période de trois semaines. 

Le Hoi pomTa permettre de calculer 
la moyenne sur une base autre qu'une 
période <le trois semaines. 

ART. t>. 

• 2° Handelsreizigers ; 
3° Aan huis werkzame arbeiders. 

De soorten van personen, die kunnen 
geacht worden met een vertrouwens­ 
post te zijn belast, zullen bij koninklijk 
besluit worden bepaald. 

ART. 3. 

In de bedrijven, waarin het werk door 
wisselploegen· wordt verricht, mag het 
personeel langer -aan het werk blijven 
dan hij het· vorig artikel wordt bepaald, 
onder voorwaarde, dat de gemiddelde 
werkelijke arbeidsduur, berekend over - 
een tijdruimte van minstens drie weken, 
acht uur daags en acht-en-veertig uur 
's weeks niet overschrijdt. 

AnT. 4. 

De hij artikel 2 vastgestelde grenzen 
mogen overschreden worden, zoover 
hel werken geldt, waarvan de uitvoe­ 
ring, wegens hunnen aard, niet mag 
onderbroken worden. 

De werkelijke arbeidsduur, berekend 
over een tijdruimte van drie weken, 
mag evenwel, voor lederen arbeider, 
gemiddeld zes-en-vijftig uur 's weeks 
niet overschrijden. 

De Koning kan er toe machtigen de 
gemiddelde arbeidsduur naar een ande­ 
ren grondslag te berekenen dan een 
tijdruimte van drie weken. 

AnT. ö. 

Une limitation équivalente il celles I Een gelijkwaardige beperking als die 
qui se trouvent énoncées à l'article 2 in artikel 2 uitgedrukt, kan door den 
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pourra être établie par· le Roi sur un 
espace de temps pins long ,1ue la 
semaine pom· : 

I" Les industries qui sont soumises à 
l'influence des saisons; 

2° Les entreprises où il est fait usage 
du rent comme moteur exclusif; 

a·, Les entreprises où la force motrice 
est fournie exclusivement par l'eau cl 
qui peuvent être réduites :1 chômer en 
cas de sécheresse 011 d'inondation. 

La nième prérogative appartient au 
Hoi en ce qui concerne toutes les antres 
industries dans les cas exceptionnels ois 
les limites fixées à l'article 2 seraient 
reconnues inapplicables. Dans ces cas, 
néanmoins, elle ne pourra être exercée 
qu'à la suite et en conlorrnité d'accords 
conclus entre les ~ronpcmenls de chefs 
d'entreprise cl les groupcmcml:. de tra­ 
vailleurs .. 

t/cnscmble iles groupements qui au­ 
ront pris part i1 la conclusion de l'ac­ 
cord, devra représenter la majorité des 
chefs d'entreprise et des travailleurs 
appartenant ü l'industrie intéressée. 

Am'. G. 

Un-arrêté royal pouna permettre de 
dépasser les limites établies par les 
articles 2 et 3 : 

i O Dans les . industries ou branches 
d'industrie dans lesquelles le temps 
nécessaire à l'exécution du travail ne 
peut être, en raison de sa nature nième, 
déterminé d'une manière précise; 

2° Dans les industries oii les matières 
mises en œuvre sont susceptibles d'nlté­ 
ration très rapide. 

Le mème arretc détcnninera le nombre 
maximum d'heures supplémentaires au­ 
torisé dans chaque cas. 

Koning worden vastgesteld voor een 
langere tijdruimte dan een week, wan­ 
neer het geldt : 

l0 Seizoenbedrijven; 

2" Bedrijven, waarin wind uitsluitend 
als drijfkracht wordt gelm1ikt: 

3" Bedrijven, waarin de drijfkracht 
uitsluitend door water wordt verschaft 
en waarin men c1· toc kan gedwongen 
zijn wecens drooete of overstroomina . D D D 
den arbeid te schorsen. 

De Koning behoudt hetzelfde voorrecht 
voor al de andere bedrijven, in de uit­ 
zonderlijke geval1cn, waarin de hij arti­ 
kel 2 gestelde grenzen niet toepasselijk 
mochten worden geacht. Jn die gevallen 
nochtans, mag nm bedoeld voorrecht 
slechts geh1;t1ik gcm:inkt worden inge­ 
rolgc en overccnkouisüg afspraken 
tusschcn de ~roepen \'311 bedrijfshoofden 
en de arbeidersgroepen. 

De ï-,Czamcnlijkc groepen. die aan de 
afspraak hehheu deel genomen, moeten 
clc mccrdcrhci,I der bedrijfshoofden en 
de meerderheid der arbeiders van het 
betrokken bedrijf vertegenwoordigen. 

I 

AnT. ü. 

Rij Koninklijk besluit mogen de hij de 
artikelen 2 en 3 vastgestelde grenzen 
overschreden worden : 

!0 ln de bedrijven of bedrijfstakken, 
waarin de tot uitvoering van den arbeid 
noodigc tijd, wegens den aard er van, 
niet nauwkeurig kan worden bepaald; 

2° ln de bedrijven, waarin de ver­ 
werkte grnndstoncn voor spoedige ont- 
aarding vatbaar zijn. · 

Bij hetzelfde besluit moet worden 
bepaald het maximum- getal overurcrr 
voor elk geval toegelaten. 



1 N° 200] 

il 
.,\1) 

( \'I ) 

ART. 7. 

L'autorisation de faire travailler au 
delà des nombres maximums d'heures 
fixés pa1· les articles 2 cl B et des limites 
prévues aux articles ,> et 6 pourra être 
accordée, pour nn temps déterminé, par 
Ic Gouverneur, sur Ic rapport de l'ins­ 
pecteur du travail on de l'ingénieur des 
mines compétent et après consultation 
des groupements de chefs d'entreprise 
CL de travailleurs intéressés, en vue de 
permettre an chef d'entreprise <le faire 
face t, des surcroîts extraordinaires de 
commandes occasionnés par des évène­ 
ments imprévus. 

L'arrêté du Oouverneur cessera ses 
effets, si, dans les dix jours de sa date, 
il n'est approuvé pa1· Ic Ministre 1111i a 
dans ses auriburions la police de lïn­ 
dustrie. 

L'autorisation ne pourra ètre accor­ 
déc pou1· plus de trois mois clans le 
cours d'une année. 

Aur. 8. 

ART. 7. 

La journée de travail est comprise De arbeidsdag ligt begrepen tusschen 
entre ü heures du malin cl 8 heures du 6 m11· 's m~rgcns en 8 uur 's avonds. 
s011·. 

Celle disposition ne s'applique pas I Die bepaling is evenwel niet van toc- 
cependant : passing op : 

1 ° Aux bureaux des hôtels cl des 
entreprises de spectacles publics; 
2° Aux entreprises de journaux; 
8° Aux agences d'information; 
1-0 Aux entreprises de transport par 

r- 
terre: 

:i" Aux travaux de chargement, dé­ 
clial'gcmrnt cl manutention des mar­ 
chandises dans les ports, débarcadères, 
entrepôts, slations ; 
. ' 

U0 A la réparation cl ;1 l'entretien des 
11:1\'ll'eS; 

7° Aux usines à gaz et aux entreprises 
de distribution d'eau; 

De machtiging om buiten het maxi­ 
mum- urental, vastgesteld bij de nrti­ 
kelen 2 en 3, en buiten de 1;renzcn, 
voorzien hij de artikelen 5 en H, te laten 
arbeiden kan, voor een bepaalden tijd, 
verleend worden door den Go"'·erneur, 
op verslag van den arbeidsopziener of 
van den bevoegden mijnkorpsingenieur 
en na raadpleging van de betrokken 
groepen der bedrijfshoofden en der 
arbeiders, Len einde het bedrijfshoofd 
in staat te stellen in het afdoen van 
wegens onvoorziene gebeurtenissen 
buitengewoon talrijke bestellingen te 
' . . voorzien. 
liet besluit .. van den Gouverneur 

houdt op van kracht te zijn, indien het, 
binnen de Lien ,lagen zijner dagteeke­ 
ning, niet goedgekeurd wordt door den 
Minister tot wiens ambtsbevoegdheid 
de nijverheidspolitie behoort. 

, Bedoelde machtiging kan niet langer 
verleend worden dan voor drie maand 
in een jaar. 

ART. 8. 

J<> De bureau's der hotels en der 
openbare looneclbedrijven; 

2° De krantondernemingen; 
3° De inlichtingsagentschappen: 
/~
0 De bedrijven voor vervoer te lande; 

;>0 Hel laden, lossen en behandelen 
der koopwaren in de havens, los- en 
stapelplaatsen, statiën; 

6" Hel herstellen en onderhouden der · 
schepen; 

7-· De gas- en . watcrvoorzieninga­ 
bedrijven; 
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8° A la production, la transformation, 
la transmission de l'électricité et de 
la force motrice; 

9" Aux entreprises oü les matières 
mises en œuvre sont susceptibles d'alté­ 
ration très rapide et seraient exposées à 
pèrir dans le cas d'une interruption trop 
longue du travail; · 

10° Aux travaux dont l'exécution ne 
peut, en raison de leur nature, être 
interrompue ou retardée, ou ne peut 
avoir lieu qu'à des heures déterminées ; 

11" Aux entreprises ou branches 
d'entreprise où le. travail est organisé 
par équipes successives. 

Dans les boulangeries, la journée de 
travail pou1'l'a être corn prise entre 
!.1, heures du matin et 9 heures du soir. 

Le Roi po11l'l'a autoriser des déroga­ 
tions à Ia disposition de l'alinéa premier 
dans les industries qui sont soumises ü 
l'influence <les saisons. 

Awr. 9. 

8° Het voortbrengen, verwerken, 
overbrengen van elektriciteit en drijf­ 
kracht; 

9° De bedrijven, waarin de verwerkte 
grondstoffen voor· spoedige ontaarding 
vatbaar zijn en zouden blootgesteld zijn 
aan bederf in geval van een le lange 
arbeidsonderbreking; 

·I 0° De werken, waarvan de uitvoe­ 
ring, wegens hun aard, .niet onder­ 
hrokcn noch uitgesteld mag worden, of 
die slechts op bepaalde uren verricht 
kunnen worden. 
H0 De bebrijven of bedrijfstakken, 

waarin het werk door wisselploegen 
wordt verricht. 

In de broodbakkerijen mag de arbeids­ 
duur begrepen liggen tusschen 4 uur 
's morgens en 9 uur 's avonds. 

De Koning kan er toe machtigen van 
de bepaling van lid I af te wijken in de 
sci zoen bedrijven. 

Les limites fixées' ou prévues aux 
articles 2 ù 8 peuvent ètre excédées en 
ce qui concerne : 

1 ° Les travaux préparatoires ou com­ 
plémentaires qui doivent né~essairernent 
être effectués en dehors du temps assigné 
a11 travail général Je prnduction ; 

-z·· Les travaux entrepris en vue de 
l'ai re l'ace i1 11 n accident survenu ou 
imminent; 
a0 Les travaux urgents it effectuer 

aux machines ou au matériel el les L1·a­ 
vaux commandés par une force majeure 
ou nécessité imprévue, pour autant que 
l' exécution en dehors des heu l'es ordi­ 
nai rcs de travail en soit indispensable 
pour éviter une entrave sérieuse i, la 
marche normale de l'exploitation. 

Les travaux prévus aux n'" 2 el :-~ 

ART. 9. 

De grenzen vastgesteld of voorzien 
bij de artikelen 2 tot 8 mogen over­ 
schreden worden wanneer het geldt : 

-1° Voorbereidende of aanvullende 
werken, die noodzakelijk moeten ver­ 
richt worden buiten den. voor het alge­ 
meen voortbrengingswerk gestelden tijd. 

2° Werken, die geschieden om een 
overkomen of dreigend ongeval- te ve1·­ 
helpen of te verhinderen; 

8° Dringende werken aan machines 
of aan materieel en werken opgedron­ 
gen door overmacht of door een on­ 
voorziene nooffoicncligheid, voor zoover 
de uitvoering ce van buiten de gewone 
arbeidsuren volstrekt nood-zakelijk zij 
om een ernstige belemmering in den 
gewoncn gang van het bedrijf te ver­ 
hinderen. 

De onder nummers 2 en 3 voorziene 
6 '· 
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pourront être exécutés dans ces con- ! werken mogen onder zulke omstandig­ 
<litions tant par les ouvriers d'une heden zoowel door de arbeiders van een 
entreprise étrangère qne par ceux de ander bedrijf als door die van het. bedrijf 
l'exploitation mëme. zelf worden uitgevoerd. 

Un arrêté royal déterminera les tra- Een koninklijk besluit zal de ·v~orbe- 
vaux préparatoires ou complémentaires reidende of aanvullende werken, waar­ 
dont il est question au n., 1, ainsi que van sprake onder nummer i; bepalen, 
la mesure dans laquelle les limites evenals de mate, binnen· welke 'boven 
fixées ou prévues aux articles 2 i1 8 bepaalde of voorziene grenzen mogën 
pourront être dépassées. overschreden worden. 

Le "Roi pourra établir des dérogations De Koning kan afwijkingen toelaten 
en ce qui concerne les agents dont le wat betreft de agenten, <lie hun werk 
travail est essentiellement intermittent. hoofzakelijk bij tusschenpoozen moeten 

verrieh ten. 

ART. 10. 

En faisant usage de la dérogation 
énoncée au deuxième alinéa de l'ar­ 
ticle 2, les chefs cl' entreprise veilleront 
à ne pas prolonger la durée du travail 
au-delà de neuf heures. 

La limite sera de dix heures lorsqu'il 
sera lait usage de la dérogation énoncée 
à l'article tl. 

Le Lemps de présence des personnes 
chargées de l'exécution des travaux pré­ 
paratoires ou complémentaires dont il 
est question à l'article 9 ne pourra être 
prolongê de plus de deux heures par 
jour au delà de celui des ouvriers occu­ 
pés au travail général de production. 

Ain. H. 

En cc qui concerne les mines de 
houille, Ja durée du travail permise peut 
étre réduite. par arrèté royal pour les 
ouvriers occupés dans des chantiers ren­ 
dus particulièrement insalubres, notam­ 
ment pa1· une chaleur ou une' humidité 
excessives. 

Atà. ro. 

Gebruik makende van de in het tweede 
lid van artikel 2 -vermelde nfwijking, 
moeten de bedrijfshoofden er voor zor­ 
gen dat de arbeidsduur niet hoven negen 
uur verlengd wordt. 

De grens is tien uur, wanneer ge~ 
bruik gemaakt wordt van de in artikel 3 
vermelde afwijking: 

De aanwezigheidsdnur der personen, 
belast met het uitvoeren dei· voorbe­ 
reidende of aanvullende werken, waar­ 
van sprake in artikel 9, mag met niet 
meer dan twee uur daags, buiten den 
aanwezighcidsduur der aan het alge­ 
meen voortbrengingswerk gebezigde 
arbeiders, verlengd worden. 

A,n. { ·I. 

. Wat betreft de steenkoolmijnen, kan 
de toegelaten arbeidsduur .bij konink­ 
lijk besluit worden verminderd mor 
arbeiders, in, onder meer ,vegens over­ 
matige warmte of vochtigheid, bijzon­ 
der ongezonde ruimten werkzaam. 
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Aur. 12. 

Le Hoi pourra suspendre l'applica­ 
tion des limitations énoncées ou pré­ 
mes par la présente loi, en cas de 
"UC1-rc ou en cas tl' évènement présen­ " tant un dar1t!er pour la sécurité natio- 
nale. 

Ain. 1H. 

La diminution de la durée dil travnil 
résultant de l'application de la présente 
loi ne peul, en aucun cas, entrainer une 
diminution du salaire. 

En outre, dans les cas prévus aux 
articles 5, ü et ï, Ic t ravail effectué en 
dehors des limites fixées aux articles i 
et a sera payé :l 1111 Laux qui dépassera 
de 2:.; 0/0 au moins celui de lu rémuné­ 
ra lion ordinaire. 
li en sera de mème des travaux dont 

il est question _ ù l'article lJ, dans la 
mesure où il aura été lait usage de la 
dérogation qui .s'y trouve énoncée. 

Ain. 11-. 

Po111· exerser les nurihutions 'lui lui 
sont conférées par les articles l •r, 'i-, ~>, 
alinéas I i1 1-, cl par les articles U, !) et 
'2i, Ic Boi consultera : 

I'· Les ussociutions de chefs d'entre­ 
p rise Cl de l rava i lieu I'S j Il l(\l'CSS(;S : 

'2° Les sections compéteutes des 
Consei b de l'i ndust rie et du travai 1; 

3"' Le Con!'ïcil supérieur de l'hygitmc 
publique; 

!~'· Le Conseil s11p1)1·ict!I' du travail. 

In g-ernl van oorlog of van een 
gel,curlenis, die een gevaarvoor s' Lands 
veiligheid hicdL, kan de Koning de toe­ 
passing: van de bij deze wet uitgedrukte 
of voorziene beperkingen schorsen, 

AtlT. 13. 

De. wegens toepassing dezer wel ver-· 
vorzunkte korting van arbeidsduur, <._; 

mag. in ~éen geval, loonvcrmindering 
ten gcrnlgc hebben. 

Bovendien, in de bij de artikelen ;',, 
G en 7 voorziene gevallen, moet het, 
buiten de bij artikelen 2 en 3 bepaalde 
grenzen, verricht werk minstens 2~ ~;

0 

meer betaald worden dan het gewoon 
werk. 

Hetzelfde geldt voor de werken, waar­ 
van sprake in artikel {I, voor zoover 
gchl'llik gemaakt werd van de cr in 
vermelde nlwijking. 

Aur. H. 

Ten einde de Mem hij de artikelen ·t _. 
'~, i'.>, leden I tot -'l· en bij de artikelen 6, 
!Jen '27 gcgcrc,i opdracht te volbrengen, 
raad pleegt de Koning : 

1" De rcrccnigi11gcn der betrokken 
bedrijfshoofden en arbeiders; _ 

2° Ile bevoegde a lil cc li ngcn der nij­ 
verhcids- en arbeidsraden; 

a•' Den Hoogcren gezondheidsraad; 

1-" Den Hoogcrcn arbeidsraad. 

Les colli!gcs et associations consultés De krachtens dit artikel geraad- 
cn vertu du présent article feront par- pleegde colleges en vcrccnigingcn bren­ 
Yc11i1· leur avis dans les deux mois rie la ¼-Wil hun advies uit binnen de twee 
demande qui leur en sera Iaite ; ;1 dd:rnt I maand nadat hel hun wordt gevraagd, 
de quoi, il sera passé outre. \ zooniet zal hel niet worden in acht 

genomen. 
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Les arrètés seront publiés au J/oui­ 
teur. 

Ils devront se référer, dans le cas oi1 
il en existera, aux accords intervenus 
entre les associations de chefs d'entre­ 
prise cl de travailleurs intéressés. 

AnT. 15. 

Dans les exploitations qui ne sont 
pas soumises :1 la loi du f.'> juin 18!W 
sur les règlements d'atelier, 1111 avis, 
rédigé par le chef d'entreprise, indique 
le commencement et la fin de lajoumée 
de travail régulière el les intervalles de 
repos. Cet avis est et l'este afliché dans 
les. locaux de l'entreprise ;1 un endroit 
apparent. 

Tout changement au rùgime ainsi 
défini sera porté :1 la connaissance des tra­ 
vailleurs intèressés vingt-1111ntre heures 
d'avance au moins à l'aide d'un avis 
affiché dans les mêmes conditions. 

Les avis -6eront datés et siunès. ils <, . 

indiqueront la date de l'entrée en rigueur 
du régimo 011 du changement de rt¼{Îlllc 
qui s'y trouve énoncé. ·- 

lis doivent ètre rédigés soit c11 fran- c 

cais.soit en tlamund. soit en allemand, 
ou en plusieurs de ces l.1ngurs, de 
manière ù ètre compris par tous les 
travailleu rs i ntéressés. 

Tout travailleur intéressé a le droit 
d'en prendre copie. 

Lorsqu'un régi111~ ou 11n cha11gc1111•11t 
de régime ama cessé d'ètre en vi~11c11r, c... {.. 

l'avis qui s'y rapporte devra ètre con- 
servi: pendant 1111c année. 

De besluiten moeten in den Jloniteur 
/Jel!JC bekend gemaakt worden, 

Wanneer afspraken bestaan tusschen 
de vereenieineen der betrokken bedrijfs- t, 0 . 

hoofden en die tier betrokken arbeiders 
moeten ze zich daarnaar gedragen. 

AKT. ·15. 

ln de niet door de wet van 15Juni 1896 
op de werkplaatsreglernenten be­ 
heerschte bedrijven, duidt een door het 
bedrijfshoofd opgesteld bericht den aan­ 
vang en het einde van tien gewonen 
arhei<lsdag evenals de schafttijden aan. 
Bedoeld bericht wordt en blijft in de 
bedrijfsruimten op een in 't oog vallende 
plaats opgehangen. 

Elke wijziging- in het aldus bepaald 
stelsel moet, ten minste vier-en-twintig 
.uur vooraf door middel van een onder 
gelijke omstandigheden opgehangen 
bericht, ter kennis van de betrokken 
arbeiders worden gebracht. 
~c berichten moeten van dag- en 

naamtcekening voorzien zijn, zij moeten 
den datum van hel in werking treden 
van, of van de wijziging aan het crin 
vermeld stelsel aangeven. 

(.. 

Zij moelen, 'tzij in de Fransche, 'tzij 
in de Nederlansche, 'tzij in de Duit­ 
sche, 'tzij in meerdere dier talen opge­ 
steld zijn, in dier voege, dat ze 
dooi· al de betrokken arbeiders verstaan 
worden. 
Iedere betrokken arbeider heeft het 

recht cr een afschrift van te nemen. 
Wanneer een stelsel of een stelsel­ 

wijziging zal op1{chouden hebben van 
kracht te zijn, moet het daarmee in 
verband staand bericht nog een jaar 

(_ ,_ 

lang bewaard blijven: 
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AnT. 16. 

Les chefs d'entreprise consigneront, 
au fur _et :1 mesure, dans un registre 
spécial, les heures supplémentaires 011 

fractions d'heures supplémentaires pen­ 
dant lesquelles ils auront fait travniller 
par application des articles 5, f>, ï ct U, 
en mèrne temps que le nombre des tra­ 
vailleurs qui auront ót,: ainsi occupés. 
Ils se conformeront en outre i1 Ioules 

autres dispositions établies pal' arrètè 
royal en vue du contrôle. . . 

AnT. 17. 

Le commencement el la fin de la 
journée de travail et les intervalles de 
repos seront fixés dans le 1·èglcmenl 
d'atelier ainsi que dans les avis dont 
l'affichage est prescrit ü l'article :lfi 
ci-dessus et à l'article JI bis de ln loi du 
1'5 juin ·1896, de manière ii ne pas 
excéder les li mi tes étahlics pm· la pré­ 
sente loi et par les arrètés pris en vue 
de son exécution. 

Sauf dans les cas prévus à l'article ö, 
n° 2, aux articles 6, 7, 8. n°' f> et G et 
à l'article 9, n°' 2 et 3, il est interdit de 
faire travailler en dehors du temps de 
travail déterminé comme il est dit /1 
l'alinéa précédent: 

AnT. 18. 

Dés fonctionnaires désignés par le 
Gouvernement surveillent l'exécution 
de la présente loi, sans préjudice aux 
devoirs qui incombent aux officiers de 
police judiciaire. 
Leurs attributions sont déterminées . 

par arrèté royal. 

A1rr. H,. 

De bedrijfshoofden moeten, naar 
gelang zulks voorkomt, de overuren 
of breuken van· overuren. gedurende 
dewelke 1.c bij toepassing der arti­ 
kelen 5, H, ï en f) doen werken hebben, 
evenals hel getal aldus tewerk ~cslclde 
arbeiders in een bijzonder register aan­ 
teekenen. 

Zij moelen zich bovendien gedragen 
naar al de, met het oog op het toezicht, 
hij koninklijk besluit vastgestelde bepa­ 
ling-en. 

(., 

A,n. 17. 

Oc aanvang en het einde van den 
a1·bcidsdag evenals de schafttijden wor­ 
den hepaald in het wcrkplaatsrcglcmont 
alsmede in de· berichten, waarvan de 
bekendmaking voorgeschreven wordtbij 
bovenvermeld artikel -15 en bij artikel 
11'1is der wel Yan rn Juni ·1896, in dier 
voege dal de, bij deze wet en hij de met 
het oog op de uitvoering cr van geno­ 
men besluiten, vastgestelde grenzen niet 
oversch reden worden. 

Behoudens in de bij. artikel 5, n° 2, 
bij de artikelen 0, ï, 8 n'" 5 en 6 en bij 
artikel 0, n" 2 en 3 voorziene gevallen, 
is het verboden builen den als in het 
vorig lid bepaalden arbeidstijd te doen 
arbeiden," 

ART. i8. 

Ambtenaren dooi· de Itcgeering aan­ 
gesteld waken op <Ic naleving <lezer wet, 
onverminderd de verrichtingen, die aan 
de ambtenaren der rechterlijke politie 
zijn opgelegd. 

Hun ambtsbcvocgdheid wordt bij 
koninklijk besluit bepaald, 
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· ÀIIT • .J9. 

Les fonctionnaires désignés en vertu 
de l'article précédent ont la libre entrée 
des établissements désignés i1 l'article 

C, 

premier. 
Les chefs d'entreprise, patrons, direc­ 

teurs, gérants, préposés cl travailleurs 
sont tenus de leur fournir les renseigne­ 
ments qu'ils demandent pour· s'assurer 
de l'observation de la loi. 

Communication leur sera donnée, il 
leur demande, du registre dont la tenue 
est prescrite par l'article 16 ainsi que 
des avis dont il est question à l'article US 
el qui sont relatifs ü des régimes abolis. 

En cas d'infraction à la loi, ces fonc­ 
tionnaires dressent des procès-verbaux 
qui font foi jusqu'à p1·euve du con­ 
traire. 

Une copie du procès-verbal sera, dans 
les quarante-huit heures, remise an con­ 
trevenant, il peine de nullité. 

ART. 20. 

Les chefs d'entreprise, patrons, di ree­ 
teurs, gérants ou préposés qui auront 
contrevenu aux défenses énoncées dans 
la présente loi et dans les arrêtés relatifs 
à son exécution, seront punis d'une 
amende de 26 à t 00 francs .. 

Il en sera de même des chefs d'entre­ 
prise, patrons, directeurs ou gérants qui 
ne se seront pas conformés aux dispo­ 
sitions de l'article -13. 

L'amende sera appliquée autant de 
fois qu'il y a eu de personnes employées 
en contravention à la loi ou aux arrêtés 
sans que la somme des peines puisse 
excéder ·J ,000 francs. 

AnT. 19.- 

De ambtenaren krachtens het vorig - . <.J 

artikel aangesteld hebben vrijen toegang 
tot de in artikel één vermelde inrich­ 
tingen. 

De bedrijfshoofden , ondernemers, 
bestuurders, zaakvoerders, beambten en 
arbeiders zijn cr toe gchouclens hun de 
inlichtingen te verschaffen, die ze Hagen 
om zich vande naleving dei· wet te ver­ 
gcwrssen. 

Op hun verzoek moet hun het bij 
artikel ·u, voorgeschreven Le. honden 
register ter inzage worden aangeboden, 
evenzno de berichten, waarvan sprake 
in artikel rn en betrekking hebbende op 
afgeschafte stelsels. 

In geval van inbreuk op de wet doen 
die ambtenaren daarvan blijken bij pro­ 
ces-verbaal, dat behoudens bewijs van 
het tegendeel rechtsgeldig is. 
Een alschri ft van het proces-verbaal 

moet den wetschender, op straf van 
nietigheid, binnen de acht-en-veertig 
uur overgemaakt worden. 

ART. 20. 

ne bedrijfshoofden, ondernerners , 
bestuurders, zaakvoeders of beambten, 
die de, in deze wel en in de met dé 
uitvoering er van in verband slaande 
besluiten, uitgedrukte verbodsbepaliu­ 
gen overtreden, worden ges.tr;i.fL met 
een geldboete van 2G tot 100 frank. 

Hetzelfde geld voor de bedrijfshoof-. 
den, ondernemers, bestuurders of zaak­ 
voerders, die de bepalingen van arti­ 
kel !'3 niet zu Hen hebben nagelee_f<l. 

De gddboete wordt toegepast zooveel 
maal als cr personen in strijd met de 
wet of met <le besluiten werden ~ebe­ 
zigd, zonder dat de gèzarncnlij ke geld­ 
boeten de som van i ,000 frank mogen 
overschrijden, 
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En ras de récidive dans l'année à 
partir de la condamna-Lion antérieure, 
les peines seront doublées sans. tpic 
le total des amendes· puisse dépasser 
2,000 francs. 

Awr. 2L 

Bij herhaling binnen het jaar na rle 
vorige veroordeeling, worden de straffen 
verdubbeld zonder dat de gezamenlijke 
geldboeten de som van 2,000 frank 
mogen overtreffen. 

ÀRT. 21. 

Les chefs <l'entreprise, patrons, pro- De bedrijfshoofden, ondernemers, 
priétaires, directeurs, gérnnb, préposés eigenaars, bestuurders. zaakvoeders , 
on travailleurs qui auront mis obstacle beambten of arbeiders, die het toezicht 
à la surveillance organisée en vertu de 'belemmeren door deze wet voorge­ 
la présente loi, seront p1111is d'une schreven, "worden ges.traf't met een geld­ 
amende de 26 à l 00 frarrcs, sans pré ju- boete van 26 tot 100 frank, desgeval­ 
dico, s'il y a lieu, ü I'application des lend onverminderd <le toepassing der 
peines comminées par les articles 269 à straffen voorzien hij de artikelen 269 
ii 4 du Code pénal. tot 27 li, van het Strafwetboek. 

En cas de récidive <lans l'année à par- Bij herhaling binnen het jaar na de 
til· de la condamnation antérieure, la vorige veroordeeling, wordt de straf 
peine sera doublèe.: verdubbeld. 

ÁRT. 22, ÀRT, 22, 

Les chefs d'entreprise, patrons, <li rec­ 
teurs ou gérants qui auront contrevenu 
aux prescriptions des articles ·15, '16, 
,J c, alinéa, 17, 1 ••. alinéa ou des nrrètés 
prévus à l'article 16, 2• alinéa, seront 
punis d'une amende de 26 :1 ·l 00 francs. 

En cas de récidive dans l'année à Bij herhaling binnen het jaar na de 
partir de la condamnation antérieure, la vorige veroordceling, wordt de straf 
peine sera doublée. verdubbeld. 

ART. 23. 

Les chefs tl' entreprise sont civilement 
responsables du paiement <les amendes 
prononcées à charge de leurs directeurs, 
gél'ants ou préposés. 

De bedrijfshoofden, ondernemers, 
bestuurders of zaakvocders, overtreders 
van de, in <le artikelen -15, -16, ,te lid, 
17, ,t O lid vervatte bepalingen of van 
de bij artikel ·I f3, 2° lid voorziene 
besluiten, worden gestraft met een 
boete van 26 lot 100 frank. 

ÁRT. 23. 

ART, 24. 

Par dérogation à l'article -IOO du 
Code pénal, le chapitre Vil el l'article 85 
du line 1°' de ce Code seront applicables 

De bedrijfshoofden zijn burgerlijk 
aansprakelijk voor het betalen der geld­ 
boeten, ten laste van hun bestuurders, 
zaakvoerders of gelastigden uitgespro­ 
ken. 

ART. 24. 

Bij afwijking van artikel 100 van het 
Strafwethock zijn hoofdstuk Vil en arti­ 
kel 8tS van boek I van bedoeld Straf- 

7 
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aux infractions prévues par la 
loi. 
Toutefois, l'article 85 dudit Code ne 

sera pas appliqué en cas de récidive. 

présente] wetboek toepasselijk op de bij deze wet 
voorziene overtredingen. 

Evenwel wordt artike! 85 van bedoeld 
Strafwetboek niet toegepast in geval 

ART. 25. 

L'action publique résultant d'une 
infraction aux dispositions de la pré­ 
sente loi sera prescrite apri•s une année 
révolue, à compter du jour oh l'infrac­ 
tion a été commise. 

ART. 26. 

Tous les trois ans, Ic Gom•erncmcnt 
fera rapport aux Chambres sui· l'exécu­ 
tion et les effets <le la loi. 

ART. 27. 

La présente loi entrera en vigueur 
le 1"' j nillcl -1!)21. 

Le Hoi pourra, néanmoins, après 
avoir pris l'avis des collèges et associa­ 
tions visés i1 l'article \li., décréter que 
les dispositions de la présente loi entre­ 
ront en vigueur, it une date antérieure, 
soit pour un groupe d'industries, soit 
pour une industrie ou un métier 
spécialement désignés. 

Dispositions additionnelles. 

AnT. 28. 

Lès dispositions A cl IJ ci-dessous 
sont intercalées respectivement après Ic 
n° 1 de l'article 2 CL après l'article 11 de 
la loi du 15 juin J8Uü sur Jes règlements 
d'atelier: 
J. - « Lorsque le travail est orga­ 

nisé par équipes successives, ces indien­ 
tions sont données séparément pom 
charpie équipe. Le règlement d'atelier 
fera également connaitre, dans ce cas, 

van herhaling. 

AnT. 2~. 

De strafvordering, ingevolge een 
overtreding dezer wet, zal vervallen 
zijn een ml jaar na den dag, waarop de 
overtreding begaan werd. 

ART. 26. 

Om de drie jaar zal de Rcgccring 
over de uitvoering en de uitwerkselen 
der wet verslag doen aan de Kamers. 

ÀRT. 27. 

Deze wet treedt m 
-1 Juli ·192i. 

De Koning mag, na het advies te 
hebben ingewonnen der bij artikel -1/i 
bedoelde colleges en verecnigingcn, be­ 
velen dat de bepalingen dezer wet, 'tzij 
voor eene groep bedrijven, 'tzij voor 
een bijzonder aangeduid bedrijf of 
ambacht, v1·oeger in werking zullen 
treden. 

werking den 

Bijkomeµde bepalingen. 

AnT. 28. 

Beneden vermelde bepalingen A en B 
worden ingelascht onderscheidenlijk na 
nummer 1 van artikel 2 en na arti­ 
kel 11 der wet Yan -W Juni 18!.Jü op de 
wcrkplaatsrcglernenten. 

· .4. - (( Wanneer het werk door wis­ 
-sel ploegen wordt verricht, worden be­ 
doelde aanduidingen voor .clkc ploeg 
afzonderlijk gegeven. In dat geval maakt 
het werkplaatsreglement eveneens be- 
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quand et comment l'alternance <les 
équipes s'effectuera. 

» En cc qui concerne les travaux 
souterrains des mines de houille, l'indi­ 
cation du commencement et de la fin de 
la journée de travail régulière sera 
remplacée par celles des heures du com­ 
mencement et de la fin de la descente et 
de la montée de chaque poste. L'horaire 
sera approuvé :,m préalable par l'admi- 
-nistration des mines. » 

IJ. - cc Anr. 11 bis. - Les règles 
énoncées par les articles 7 el 8 ne sont 
pas obligatoires en tant qu'il s'agit d'un 
changement temporaire apporté, du 
consentement des travaillenrs intéressés, 
au commencement et à la fin de Ja jour­ 
née de travail régulière et aux inter­ 
valies de repos <lans les entreprises dont 
il est question à l'article ;i, n°· l et 3, de 
la loi instituant la journée de huit heures 
et la semaine de quarante-huit heures. 
Il en est de même en cas de modifica­ 
tion temporaire introduite par applica­ 
tion des dispositions de l'article ï de la 
mème loi. 

>> Lorsque le chef d'entreprise fait 
usage de la dérogation énoncée ci­ 
dessus, il est tenu de porter Ic change- 

, ment de régi m~ :1 la connaissance des tra­ 
vaillcurs intéressés vingt-quatre heures 
d'avance au moins, il l'aide d'un avis, 
qui est et reste affiché dans les locaux 
de l'entreprise, :1 un endroit apparent. 

» L'avis est daté et signé; il indique 
la date de l'entrée en vigueur du chan­ 
gement de régime auquel il se rapporte. 

)) li doit ètre rédigé, soit en françnis, <. 

soit en flamand, soit en allemand, ou 
en plusieurs de ces langues, de manière 
à ètre compris par tous les travailleurs 
intéressés. 

kend, wanneer en hoc de ploegafwisse­ 
ling moet geschieden. 

>> ,vat betreft de ondcrgrondsehe 
werken in de steenkoolmijnen moet de 
aanduiding van den aanrnng en van het 
einde van den gewonen arbeidsdag ver­ 
\'angen worden door de aanduiding van 
den aanrnng en l'an het einde der in­ 
va:u·L alsmede van den aanvang en van 
het einde der uitvaart voor .elken post. 
De uurrooster moet vooraf goedgekeurd 
worden door de Administratie van het 
~lijnwezen. » 
B.- u ART. ·t )bis De voorschriften 

der artikelen 7 en 8 zijn niet van toe­ 
passing wanneer het geldt een met de 
toestemming der betrokken arbeiders 
toegebrachte tijdelijke wijziging aan 
den aanrnng en het einde van den ge­ 
wonen arbeidsdag en aan de schafttijden 
in de bedrijven, waarvan sprake in 
artikel 5 nummers ·I en 3 der wet tot 
invoering van den achturendag en van 
de ncht-cn-veertigurcnweck. Hetzelfde 
geldt wanneer het et· op aan komt een 
tijdelijke wijiiging in te voeren bij toe­ 
passing tier bepalingen van artikel i 
derzelfde wet. 

>> Wanneer het bedrijfshoofd gehl'uik 
maakt van bovenvermelde afwijking 
mort de stelselwijziging . ten minste 
vier-en-twintig uur vooraf, door middel 

t, 

van een bericht.dat in de bedrijfsruimten 
op een in 't oog vallende plaats opge­ 
hangen wordt en blijft, ter kennis van 
de betrokken arbeiders worden gebracht. 

» Bedoeld bericht moel van dag- en 
na:unleckcning voorzien zijn; het moet 
den datum van hel in werking treden 
der stelselwijziging, waarmee hel in 
verband staat, aangeven. 

» liet moet 'tzij in de Frnnschc, 'tzij 
in de Ncderlandsche, 'tzij in de Duit­ 
schc, 'tzij in meerdere dier talen opgc­ 
steld zijn.in dief voege, dat hel door al 
de betrokken arbeiders verstaan wordt. 

8 
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» Tout travailleur intéressé a le droit 
d'en prendre copie. 

,i Une copie de l'avis sera envoyée au 
Conseil de prud'hommes et ü l'inspec­ 
teur du travail. » 

ART. 29. 

Les dispositions de l'article 9, -ter ali- De bepalingen van artikel 9, te lid 
néa, et de l'article 10 de la loi du en van artikel ·IO der wet van l5 Juni 
15 juin ·1896 sont complétées comme 1806 worden aangevuld als volgt : 
suit : 

cc Ain. 9. - Le règlement ou . les 
usages antérieurs subsistent jusqu'à la 
mise en vigueur du nouveau règlement 
d'atelier, sans préjudice, néanmoins, aux 
dispositions de l' article H bis. 

-·» • • )) 

« ÀRT. m. - Sans préjudice aux 
disposi lions de l' article H bis, les règle­ 
ments faits conformément ~1 la présente 
loi lient les parties pour toute la durée 
de l'engagement, tant dans les disposi­ 
tions obligatoires prévues ei-dessus que 
dans les dispositions facultatives qui y 
seraient jointes en vue d'établir les con­ 
ditions du contrat de travail. )) 

ART. 30. 

Le, texte ci-dessous est ajouté à l'ar­ 
ticle 16 de la loi du rn juin ·1896 : 

« Seront punis d'une amende de 26 
à 100 francs, les chefs d'entreprise, 
patrons, directeurs ou góral11s qui, à 
défaut de se conformer aux dispositions 
des articles 7 et 8, auront omis d'aff - 
cher, de la manière prescrite, les chan­ 
gements temporaires dont il est question 
à l'article -11 bis. 1) 

» Iedere betrokken arbeider heeft het 
recht er een afschrift van te nemen. 

» Een afschrift van het bericht moet 
aan den werkrechtersraad en een .aan 
den arbeidsopziener gezonden worden. » 

ART. 29. 

« Anr. 9. - Het vroeger reglement 
of de vroegere gebruiken blijven be­ 
staan tot het in werking treden van het 
nieuw werkplaatsreglemcnt, onvermin­ 
derd nochtans, de bepalingen van arti­ 
kel -1-1 bis. 

. . )) 
« AnT. -10. - Onverminderd de be­ 

palingen van nrtikel l l bis verbinden, de 
overeenkomstig deze wet opgemaakte 
reglcmcnlen, partijen voor gansch den 
duur der dienstneming zoowel voor de 
hierboven vermelde verplichte bepalin­ 
gen als voor de niet verplichte bepalin­ 
gen, <lie er mochten bijgevoegd zijn tot 
vaststelling dei· voorwaarden van. de 
arbeidsovereenkomst. » 

ART, 30. 

Benedenstaande tekst wordt toege­ 
voegd aan artikel Hi der wet van 
HS Juni ·1896 : 

« Worden gestraft met een boete van 
26 tot -lOO frank de bedrijfshoofden, 
ondernemers, bestuurders of zaakvoer­ 
ders die, zich niet gedragende naar de 
bepalingen der artikelen 7 en 8, ver­ 
zuimd hebben, de Lijdelijke wijzigingen, 
waarvan sprake in artikel t I hiS, naar de 
.voorgeschreven wijze op te hangen. ;) 
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L'article I", alinéas t à 6, l'article a, 
l'article 6, alinéa 2, les articles 7 à H, 
et l'aeticle Hi, alinéa ,t0', de la loi sur le 
travail des femmes et des enfants sont 
remplacés par les dispositions suivantes : 

cc Anrrccs PREmEn. - La présente loi 
s'applique au travail qui s'exécute : 

>> ,1° Dans les entreprises soumises ù 
la loi instituant la journée de huit heures 
et la semaine de quarante-huit heures: 

>> 2' Dans les établissements classés 
commedangereux, insalubres ou incom­ 
modes; 

>> 3° Dans les transports par eau; 

>i 1,0 Dans les restaurants et débits de 
boissons. 

)) 

<< AnT. 3. - Il est interdit d'em­ 
ployer au travail les enfants de moins 
de J4 ans. 

» Cette disposition s'applique mème 
au travail effectué à domicile pour. le 
compte d'un chef d'entreprise. 

>> Elle ne s'applique pas aux écoles 
professionnelles, à la condition que 
l'organisation en soit approuvée et que 
le fonctionnemenL en soit surveillé par 
l'autorité publique. )> 

« ART. 6, -· 
>> Sans préjudice aux dispositions de 

la loi instituant la journée de huit 
heures et Ja, semaine de quarante-huil 
heures, les enfants ftgés de moins de 
rn ans, ainsi que les filles ou les femmes 
de moins de 21 ans, ne pourront être 
employés au travail plus de dix heures 
par Jour. 

)) Pour huit heures de travail effectif 
ou moins, la durée totale des repos ne 
sera pas inférieure à une heure. Elle 

Artikel ,f, leden 1 tot (i; artikel 3; 
artikel 6, lid 2; de artikelen ï tot 14 en 
artikel ,15, lid 1, der wet op vrouwen- en 
kinderarbeid worden door de volgende 
bepalingen vervangen : 

cc AnTtKEL i,ËN. -- Deze wet rn van 
toepassing op den arbeid verricht : 

>> 1° In de door de wet tot invoering 
van den achturendag en Yan de acht-en­ 
veertig uren week _beheerschte bedrijven; 

)) 2° ln <le bij de gevâadijke onge­ 
zonde of hinderlijke ingedeelde mrich­ 
tinnen · Jt' J,_ ' 

>> 3° In de bedrijven voor vervoer 
te water ; 

>> /J.0 In de spijshuizen en drankslij­ 
terijen. 

)) . ·' 
cc AH'r. ~- - Het is verboden kinde­ 

ren beneden H, jaar arbeid te doen 
verrichten. 

» Deze bepaling is van toepassing 
zelfs op den arbeid, die aan huis wordt 
verricht voor rekening van een bedrijfs- · 
hoofd. 

>) Zij is niet van toepassing op de 
beroepsscholen onder voorwaarde dat ... 
de inrichting et· van goedgekeurd zij en 
hare werking onder het toezicht sta van 
de openbare overheid >>. 

(( All'!' 6. - . 
>> Onverminderd · de bepalingen der 

wet tol invoering van den acht-urendag 
en van de acht-en-veertig urenweek 
mogen kinderen beneden 1(j jaar, als­ 
mede meisjes of vrouwen beneden 21 
jaar niet langer aan den arbeid gebezigd 
worden dan tien uur daags. 

)> V oor een werkelijken arbeidstijd 
van minstens acht uur mag d~ gezamen­ 
lijke duur der schofttijden niet minder 
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sera d'une heure et quart an moins pour 
un travail dépassant huit heures, mais 
n'excédant pas neuf heures. Au-dessus 
de neuf heures de travail, clic atteindra 
au moins une heure et demie. 

,, Toutefois, lorsque Ic travail est 
organisé par équipes successives, le 
minimum de repos est fixé /1 une demi­ 
heure. 

)) " 
« AnT. i. - Le travail de nuit est 

interdit :.i toutes les femmes, sans dis­ 
tinction d'âge, ainsi qu'aux garçons de 
moins de 18 ans. » 

,c Am. 8. - Le repos de nuit iloit 
avoir une <ln rée minimum de onze heures 
consécutives. Dans ces onze heures est 
compris l'intervalle de W heures du soie 
à 5 heures du matin, sans préjudice ù 
la prescription de l'article 8, premier 
alinéa, de la loi instituant la journée de 
huit heures et la semaine de quarante­ 
huit heures. » 

1< AnT. 9. -- Toutefois, dans les 
mines de houille, les garçons de plus 

.. de IG ans peuvent ètre employés après 
lO heures du soir et avant 5 heures du 
matin, lorsque les périodes de travail 
de l'équipe ù laquelle ils appartiennent, 
sont coupées pnr des intervalles de 
quinze heures au moins. » 

bedragendan een uur. Hij moet een uur 
en een kwartier bedragen wanneer de 
arbeidstijd meer dan acht maar niet lan­ 
ger dan negen uur duurt. Boven negen 
uur moet een anderhalf uur schofttijd 
worden verleend. 

)) Wanneer echter het werk door wis­ 
selploegen wordt verricht, moet de mini­ 
mum schofttijd een half uur bedragen. 

')) . )) 

'« AnT. 7. - Nachtarbeid is aan alle 
vrouwen, zonder onderscheid van leef­ 
tijd, alsmede aan jongens beneden 
18 jaar, verboden >i. 

" AnT. 8. -- De nachtrust moet ten 
minste elf achtereenvolgende uren aan­ 
loopcn; tot die elf uren behoort de tijd­ 
ruimte van tien uur ·s avonds tot vijf 
uur 's mo1·gcns onverminderd de bepa­ 
ling van artikel 8, lid ·I, der wel lot 
invoering van den achturendag en van 
de acht-en-veertig men weck >). 

« AnT. 9. - ln de steenkoolmijnen 
evenwel, mogen jongens boven 1 (3 jaar 
aan den arbeid gel,ezigd worden na -t0 
uur 's avonds en vóór t> uur 's morgens, 
wanneer de arbeidstijden van de p loegen, 
waurbij ze behooren, afgewisseld wor­ 
den door tusscheupoozeu van ten minste 
vijftien uur ». 

« ART. ,10. - Le Hoipeut autoriser, 
soit purement et simplcment , soit 
moyennant certaines conditions, l'em­ 
ploi de garçons de plus de IU ans après 
JO heures du soit· cl avant à heures du 
matin, clans les exploitations énumérées 
ci-après, à des travaux qui, en raison 
de leur nature, doivent nécessairement 
ètre continués jour et nuit : 

i> Usines de fer el d'acier (travaux où I >> ln ijzer en staalfabrieken (werken, 
l'on fait usage de fours à réverbère ou waarbij gchrnik gemaakt wordt van 
à régénération, et galvanisation de la! vlam- of regeneretieovens ; galvanisee- 

cc AnT. Iû. - De Koning kan onvoor­ 
waardelijk of voorwaardelijk het gebruik 
machtigen ~'an jongens boven -16 jaar, 
na l O uur \ avonds en vóór t> uur 
s' morgens, in navermelde bedrijven, 
waar het arbeid geldt, die uiteraard 
noodzakelijkerwijze dag en nacht moet 
worden voortgezet : 
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tôle et du fil de Ier, :1 l'exception dn 
travail de décapage); 

» Y erre ries; 
>> Fabriques de papier; 
" Sucreries où l'on traite le sucre 

brul; 
» Établissements oil s'effectue la ré­ 

duction du minerai <l'or. » 

; 

« AnT. -1 ·l. - Dans les restaurants el 
débits de boissons, le Roi peut, soit 
purement et simplement, soit sous cer­ 
taines conditions; autoriser la prolon­ 
gation du travail des femmes majeures 
au delà de ·10 heures du soir, pourrn 
que l'intervalle entre la cessation et la 
reprise du travail reste de onze heures 
au minimum. » 

« AnT. 12. -- Le Roi peut autoriser 
des dérogations aux prescriptions de 
l'article 8 en cc qui concerne les filles 
cl femmes de plus de 18 ans, dans les 
industries où le travail s'applique, soit 
i1 des matières premières, soit à des 
matières en élaboration, qui sont suscep­ 
tibles d'altération très rapide et dont ln 
perte paraitrait autrement inévitable. ,, 

<c AnT. m. - Dans les industries 
soumises à l'influence des saisons, le 
repos de nuit des filles et femmes .igécs 
de plus de ·18 ans peut être réduit à 
dix heures, soixante jours par an. 

>) Ces industries sont déterminées par 
arrêté royal. L'arrêté fixe les conditions 
dans lesquelles le chef d'entreprise qui 
use de la faculté prévue au présent 
article est tenu de prévenir l'inspecteur 
du travail. ,, 

<< AnT. ·14. - L'autorisation d'em­ 
ployer les ~arçons et filles de plus de 
1 G ans et les femmes après 10 heures 
du soir et avant 5 heures du matin 
pourra être accordée pour un temps 
déterminé, par les gouverneurs, sur le 

1·ing van plaatijzer en ijzerdraad. met 
uitzondering van de afbijüngswerken ; 

» Glasblazerijen; 
o Papierfabrieken; 
» Iluwsuikerkokerijen; 

» Goudertswasscherijen. » 

« Aan. ·11. - Voor de spijshuizen 
en drankslijterijen kan de Koning on­ 
voorwaardelijk of voorwaardelijk mach­ 
tiging verleenen den arbeid van meer­ 
derjarige vrouwen later te laten eindigen 
dan te 10 uur 's avonds, mits de tijd­ 
ruimte tusschen het eindigen en. het 
wederopnemen van den arbeid ten 
minste elf uur bedrage ». 

« AnT. 12. - De Koning mag, wat 
betreft meisjes of nou wen boven 18 jaar, 
afwijkingen van de bepalingen vau 
artikel 8 toelaten, in bedrijven, waarin 
wordt gearbeid, 'Izij aan grondstoffen, 
'tzi] aan in bewerking zijnde stoffen, 
welke mor spoedige ontaarding vatbaar 
zijn en anders onvermijdelijk zouden 
verloren gaan ». 

« Ain. m. - 1n de seizoenbedrijven 
mag de nachtrust der meisjes en vrouwen 
boren t8 jaar zestig dagen 's jaar op 
10 uur worden gebracht. 

» Die bedrijven worden bepaald hij 
Koninklijk besluit. Het besluit stelt vast 
onder welke vereischten het bedrijfs­ 
hoofd, dat van het in dit artikel voor­ 
zien recht gebruik maakt, den arbeids­ 
opzicner daarvandient kennis te geven». 

« AnT. H,. - De machtiging om 
jongens en meisjes boven 16 jaar en 
Houwen na 10 uur 's avonds en vóór 
5 uur 's morgens le gebruiken mag_ 
voor een onhcpaaldcn tijd verleend 
worden door <le Gouverneurs, op ver- 
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rapport de l'inspecteur du travail com­ 
pétent, pour toutes les industries ou 
tous les métiers : 

» 1 ° En cas de force majeure, lorsque,· 
dans une entreprise, se produit une 
interruption d'exploitation impossible 
à prévoir et n'ayant pas un caractère 
périodique; 

» 2° En cas de circonstances particu­ 
lièrement graves et lorsque l'intérêt 
public l'exigera. 

>> L'arrètè du gournrncur cessera ses 
effets si, dans les dix jours de sa date, 
il n'est approuvé 1rnr le Ministre qui a 
dans ses attributions la police de l'in­ 
dustrie. 

>, L'autorisation ne pourra être accor­ 
dée pour plus de soixante jours dans le 
cours d'une année. 

>> La durée du 1·epos de nuit ne ponna 
être réduite à moins ile dix heures. » 

slag van tien bevoegden arbeidsopziener, 
voor al de bedrijven of al de ambachten: 

» I;; ln geval van overmacltl, wanneer 
in een bedrijf een afbreking voorkomt, 
welke niet te voorzien was en niet van 
geregelden aard is; 

» 2·· In bijzonder gewichtige omstan­ 
digheden of indien het algemeen belang 
zulks vergt, 

i1 Het besluit van den Gouverneur 
zal ophouden van kracht le zijn indien 
hel; binnen de Lien dagen zijner dagtee­ 
kening, niet goedgekeurd wordt door 
den Minister lot wiens ambtsbevoegdheid 
<le nijverheidspolitie behoort. 

» Bedoelde machtiging kan niet lan­ 
ger verleend worden dan ,·001· zestig 
d:1gen in een jaar. 

» De nachtrust mag niet minder be­ 
dragen dan tien uur. " 

« AnT. ·15. - Pour exercer les attri- « A11T. 15. - Ten einde de Hem bij 
butions qui lui sont conférées par les. de artikelen 2, 4, 6 en iO tot ·13 dezen 
articles 2, 4, 6 .et ·t O à 13 de la présente wel gcgernn opdracht le volbrengen, 
loi, le Roi prendra l'avis : raadpleegt de Koning : 
)) )} 1 IJ Il 

Par dérogation à l'article 2ï, le 
présent article entrera en rigueur le 
ter juillet H>:22, à l'exception de la 
modification apportée a11 point de départ 
du repos de nuit des femmes, laquelle 
prendra cours le jour de la publication 
de la présente loi an Moniteur. 

ART. =~2. 

La disposition suivante est ajoutée à 
l'article ,i- <le la loi du 17 juillet -1905 
sur le repos du di manche : 

\ 

« En cc qui concerne les industries 
où le travail, en raison <le sa nature, ne 
souffre ni interruption, ni retard, un 
arrêté royal pourra autoriser un autre 
régime de repos compensatoire. >1 

Bij afwijking nm artikel 27, zal die 
artikel in werking treden dent nJuli 1922, 
Ler uitzondering van de wijziging aan 
den aanvang van de nachtrust der nou­ 
wen, welke wijziging in werking treedt 
den dag van de opname dezer wet in 
den Moniteur /Jelge. 

AnT. a2, 

De volgende bepaling wordt toege­ 
voegd aan artikel 4 der wet van 17 Juli 
-190J op de zondagsrust : 

« Wat betreft de bedrijven, waarin 
de arbeid wegens zijnen aard onder­ 
breken noch uitgesteld mag worden, 
kan een koninklijk besluit er toe mach­ 
.tigen een ander ruststelsel ter vergoe- 
ding toe te passen. » 
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Par dérogation à l'article 27, cette 
disposition entrera en vigueur le jour 
<le la publication de la présente loi. au 
Moniteur. · 

ART. 33. 

La· loi du 31 décembre i909, qui 
limite la durée ·ac la journée de travail 
dans les mines <le houille, est abrogée. 

Donné à Laeken, le 26 mars !920. 

Bij afwijking van artikel 27, treedt 
deze bepaling in werking den dag van 
de opname dezer wet in den ,tloniteur 
Belge. 

ART. 33. 

De wet van 3t December i909, tot 
beperking van arbeidsduur in de steen­ 
koolmijnen; wordt ingetrokken. 

Gegeven te Laken, den 26n Maart 
1920. 

ALBERT. 

PAn LE Ro, : 
Le ~hfinistre de l' Industrie, du Travail 

et du Ravitaillement, 

V AN 's KoNJNGs WEGE : 

De 1Uiniste1· van Nijverheid, Arbeid 
en Bevoorracling, 

J. WAUTER~- 
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BIJLAGEN 

BIJLAGE A. 

Ontwerp van overeen komst tot het beperken op acht uren per dag en op 
acht-en-veertlq uren per week van den arbeidsduur in de nijverheids­ 
inrichtingen. 

. De AJgemeene Konferenlie der Internationale Arbeidsorganisatie van den 
Volkerenbond, 

Op 28 Oktober 1919 door de Regeering der Vereenigde Staten van 
Amerika te Washington bijeengeroepen, 

Na het aannemen besloten te hebben van verschillende voorstellen, die 
betrekking hebben op de toepassing van het beginsel van den achturendag, 
vraagstuk dat het eerste punt van clen zittijd der Konferentie le Washington 
uitmaakt, en 

Nadat zij besloten heeft, dat die voorstellen zullen opgesteld worden 
onder vorm van een ontwerp van Internationale Overeenkomst, 

Neemt het onderstaande ontwerp van overeenkomst aan, dat, overeen­ 
komstig de bepalingen van het op den arbeid betrekking hebbende deel 
vau het Verdrag van Versailles van 29 Juni 1919, en van het verdrag van 
St-Germain, van 10 September 1919, door de leden van de Internationale 
Arbeidsorganisatie moet bekrachtigd worden. 

ARTIKEL ËÉN. 

Voor de toepassing van deze overeenkomst zullen .als « nijverhelds­ 
inrichtingen » aangezien worden : 

a) De mijnen, steengroeven en uitdelvingsbedrijven van allen aard; 
b) De bedrijven in dewelke produkten gemaakt, gewijzigd, gereinigd, 

hersteld, versierd, afgewerkt of voor den verkoop bereid worden, of in 
dewelke de stoffen eene verandering ondergaan, de scheepsbouw, de 
bedrijven vau materiëelafbraak, evenals het voortbrengen, het veranderen 
en het overbrengen van drijfkracht in 't algemeen en van elektriciteit 
in begrepen ; 

c) Het bouwen, het herbouwen, het onderhouden, het herstellen, het 
veranderen of het. afbreken van alle gehouwen, spoorwegen, tramwegen, 

10 
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havens, dokken, havenhoofden, kanalen, binnenvaartinrlchtlngen, banen, 
tunnels, bruggen, viadukten, hoofdriolen, gewone riolen, pullen, telegraaf­ 
of telefooninrichtingen, elektrische inrichtingen, gasfabrieken, waterleiding 
en andere bouwwerken, alsmede de werken van voorbereiding en grond­ 
vesting der bovenstaande werken ; 

d} Personen- of goederenvervoer per as, per spoor of te water .( zee- of 
binnenvaart), de behandeling van koopwaren in de dokken, op de kaaien, 
de werven en in de stapelplaatsen inbegrepen, met uitzondering van het 
vervoer mel de hand. 

De voorschriften betreffende hel vervoer langs zee- en binnenvaartwegen 
zullen door een bijzondere konferentie over den arbeid der zeelieden en 
rivierschippers vastgesteld worden. 
ln elk land zal de bevoegde overheid de scheidingslijn tusschen de 

nijverheid eener- en den handel en den landbouw anderzijds bepalen. 

ART. 2. 

ln alle openbare of partikuliere nijverheidsinrichtingen of huil aanhoorig­ 
heden, van welken aard ook, met uitzondering van die waar alleen de 
gezinsleden van den ondernemer werkzaam zijn, mag voor hel personeel 
de arbeidsduur acht uren per dag of acht en veertig uren pet· week niet 
overschrijden, behalve in de volgende uitzonderlijke gevallen : 

a) De bepalingen van deze Overeenkomst zijn niet van toepassing op de 
personen, die een ambt van toezichter of bestuurder of een vertrouwenspost 
bekleeclcn; · 

b) Wanneer, krachtens een wet of ingevolge het gebruik of overeen­ 
komsten tusschen werkgevers- ·en arbeidersvereenigingen ( of, bij gebrek aan 
zulke organisaties, tusschen de werkgevers- en de arbeidersvertegenwoor­ 
digers), de arbeidsduur van één of meer dagen der week korter is dan acht 
uren, mag door een akte der bevoegde overheid of bij overeenkomst tusschen 
de bovengenoemde vereeuigingeu of vertegenwoordigers der belanghebben­ 
den toelating verleend worden om ge.durende de andere dagen der week de 
acht uren le overschrijden. De hij deze paragraaf voorziene overschrijding 
mag in geen geval één uur per dag te boven gaan; 

c) Wanneer de werken in ploegen worden uitgevoerd, mag 'de arbeids­ 
duur boven de acht uren per dag of de· acht en veertig uren per week 
verlengd worden, op voorwaarde dat de gemiddelde arbeidsduur, berekend 
over een' tijdperk van drie weken of minder, acht uren pet· dag of 
acht en veertig uren per week niet overschrijdt. 

De in artikel 2 voorziene beperking van den arbeidsduur mag over­ 
schreden worden wanneer eeu ongeval zich heeft voorgedaan of dreigend is, 



( 31) 

of wanneer werken aan machines or werktuigen bij dringendheid moeten 
uitgevoerd worden, or in geval van overmacht, doch slechts in zulke mate 
als voor het vermijden van een ernstige verhindering van den normalen 
gang der inrichting noodig is. 

ART; 4. 

De in artikel 2 voorziene beperking van den arbeidsduur mag over­ 
schreden worden in de werken in dewelke de voortdurende bedrijvigheid, 
door den aard van het werk zelf, door elkaar aflossende ploegen moet 
verzekerd worden, op voorwaarde dat de gemiddelde werktijd niet langer 
zij dan zes 'en vijftig uren pel' week. Oit stelsel zal geen Invloed hebben op 
het verlof dat door de beschermingswenen aan de arbeiders wordt 
verzekerd in vervanging van hun wekelijkschen rustdag. 

ART. 5. 

ln de uitzonderlijke gevallen, in dewelke de door artikel 2 vastgestelde 
beperkingen ontoepasselijk worden erkend, en slechts in die gevallen, 
kunnen de overeenkomsten tusschen arbeiders- eu werkzeversvcrcenieinacn tl . ' 0 0 l 

indien de Hegeeriug, die cr rnededeeling moet vau krijgen, hun bepalingen 
in reglementen overzet, voor een lang tijdperk een label opmaken lol 
regeling van den clagelijkschen arbeidsduur. 

De gemiddelde arbeidsduur, berekend op het aantal door de tabel vast­ 
gestelde weken, mag in geen geval de acht én veertig uren per week le 
boven gaan. 

Anr. 6. 

Reglementen der openbare macht zullen per nijverheid of per beroep 
bepalen : 

a) De bestendige afwijkingen die moelen toegestaan worden voor de 
voorbereidings- of de bijkomende werken die noodzakelijkerwijze buiten 
de voor het algemeen werk der inrichting voorgeschrevene beperking 
moeten gesch.ierlen, of voor zekere klassen van personen, wier arbeid onre­ 
gelmatig is; 

b) De tijdelijke afwijkingen, die moelen toegestaan worden om aan de 
ondernemingen toe te laten huitengewonon overvloed van werk uit Ic voeren. 

Deze regelingen moeten getroffen worden na raadpleging der belang­ 
hebbende werkgevers- en arbcidersvereeuigingen, daar. waar er bestaan. 
Zij zullen het maxim urn~ aantal overuren bepalen die iu elk geval mogen 
toegestaan worden. Hel bedrag van het loon voor die overuren, zal ten 
minste 2ü t. h. hooger zijn dan hel normale loon. 
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ART. 7 . 

Elke Regeering zal aan hel Internationaal Arbeidsbureau laten geworden: 
a) Een lijst der werken, die zijn gerangschikt als inrichtingen, waarin de 

bedrijvigheid noodzakelijk voortdurend moet zijn, in de beteekenis van 
artikel 4; 

b) Volledige inlichtingen over de toepassing der in artikel ä voorziene 
overeenkomsten; 

c) Volledige inlichtingen over de krachtens artikel 6 genomen regle­ 
meniaire beschikkingen en hun toepassing. 

Het Internationaal Arbeidsbureau zal desaangaande elk jaar aan de 
Algemeene Konferentie van de Internationale Arbeidsorganisatie een verslag 
voorleggen. 

. ART. 8. 

Om de toepassing der bepalingen van deze Overeenkomst te . ··cr 
makkelijken, moet elke wetgever : 

a) Bij middel van aanplakbrieven, die op in 'l oog springende wijze in 
zijn inrichting of op elke andere behoorlijke plaats zijn opgehangen, of op 
elke andere door de Regeering goedgekeurde wijze, de uren op dewelke 
de arbeid aanvangt eu eindigt of, indien de arbeid in ploegen wordt 
verricht, de uren op dewelke de beurt van elke ploeg begint en eindigt, 
kenbaar maken. De uren worden derwijze vastgesteld, dal de door deze 
overeenkomst voorziene beperkingen niet worden overschreden, en eens 
dat zij zijn aangekondigd, zullen zij niet kunnen gewijzigd worden dan op 
de wijze eu in den beriehtsvorm, die door de Regeering zijn goedgekeurd; 

IJ) Op dezelfde wijze de rustpoozen, die tijdens den arbeidsduur zijn 
verleend en beschouwd worden als niet tot den arbeidstijd behoorende, 
bekend maken ; 

c) In een boek, op <le door de wetgeving van elk land of door een 
reglement der bevoegde overheid goedgekeurde wijze, al de overuren, die 
krachtens artikelen 3 eu ö van deze Overeenkomst worden gemaakt, 
inschrijven. 

Het feit een persoon buiten de krachtens paragraaf a vastgestelde uren 
of binnen den krachtens paragraaf b vastgestelden tijd te· laten werken, 
wordt onwettig beschouwd. 

ART. 9. 

De toepassing der huidige Overeenkomst in Japan brengt de volgende 
wijzigingen en voorwaarden mede : 

a) Zullen aangezien worden als nijverheidsinrichtingen: 

De in paragraaf a van artikel één vermelde inrichtingen; 
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De in paragraaf h van artikel één vermelde inrichtingen, indien zij ten 
minste tien personen bezigen ; 

De in paragraaf c van artikel één vermelde inrichtingen, onder voorbe­ 
houd, dat die inrichtingen zijn begrepen in de door de bevoegde overheid 
gegeven bepaling der « fabrieken »; · 

De in paragraaf d van artikel één vermelde inrichtingen, behalve het 
personen- of goederenvervoer per as, de behandeling van koopwaren in de 
dokken, op de kaaien, in de havens en de stapelplaatsen, evenals het 
vervoer met de hand, zonder inachtneming van het aantal gebezigde 
personen; die der in paragrafen a en b van artikel één vermelde nijver­ 
heidsinrichtingen, welke de bevoegde overheid zeer gevaarlijk of ongezonde 
werken omvallende, zou kunnen verklaren ; 

b) De werkelijke arbeidsduur van elk persoon van ten minste t 5 jaar, 
die in een openbare of panikuliere nijverheidsinrichting of haar aanhoorig­ 
heden aan 't werk is gesteld, mag de zeven en vijftig uren per week niet te 
boven gaan, behalve in de nijverheid der ruwe zijde, waar de werktijd op 
ten hoogste acht en zestig uren per week mag gebracht worden; · 

c) De werkelijke arbeidsduur mag in geen geval langer zijn dan 
acht en veertig uren per week, noch voor de kinderen beneden 15 jaar, 
die in openbare of partikuliere nijverheidsinrichtingen of hun aanhoorig­ 
heden arbeiden, noch voor personen van gelijk welken leeftijd, die in de 
mijnen ondergrondschen arbeid verrichten; 

d) De beperking van den arbeidsduur kan gewijzigd worden in de door 
artikelen 2, 3, 4 en 5 van deze Overeenkomst voorziene voorwaarden, 
zonder dat evenwel de verhouding tusschen oen duur der toegestane ver­ 
lenging en den duur van de normale week grooter mag · zijn dan de 
verhouding, die uit de vermelde artikels blijkt; 

e) Aan _al de werklieden, zonder onderscheid van kategorie, zal een 
wekelijksche rusttijd van vier en twintig opeenvolgende uren _verleend 
worden; 
/) De bepalingen der Japansche nijverheidswetgeving, waarbij de toe­ 

passing ervan tot de inriehtiugen.. waar ren minste vijftien personen worden 
gebezigd is beperkt, zullen zóó gewijzigd worden, dat voortaan de inrich­ 
tingen met ten minste tien personen onder toepassing van die wetgeving 
vallen ; · 

g) De bepalingen van bovenstaande paragrafen van dit artikel zullen ten 
laatste opt Juli 1922 van kracht worden; de bepalingen vervat in artikel .i 
zullen evenwel, zooals zij in paragraaf cl van dit artikel zijn gewijzigd, ten 
laatste op 1 Juli 1923 in voege treden; 

h) De uiterste leeftijd van vijftien jaar die in paragraaf c van dil artikel 
is voorzien, zal ten laatste op ·l Juli '192n op zestien jaar gebracht worden. 

ART. IO, 

ln Britsch Indië, zal het beginsel der zestig-uren-week voor al de 
arbeiders) die werken in de nijverhedcn, welke thans door de nijverheids- 
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wetgeving, waarvan de Indische Regeering de toepassing verzekert zijn 
bedoeld, evenals in de mijnen en in de kategorieën van spoorwegwerken 
welke de bevoegde overheid te dien einde zal vermelden, aangenomen 
worden. Deze overheid zal slechts wijzigingen aan bovenvermelde beperking 
kunnen toestaan, mits rekening te honden met de 'bépalingen die in 
artikelen 6 en 7 van deze Overeenkomst zijn vervat. 

Wat de andere . voorschriften betreft, zal de huidige Overeenkomst op 
Indië· niet van toepassing zijn, doch een engere beperking van den 
arbeidsduur zal in een toekornenden zittijd der Algemeenc Konferentie 
moeten onderzocht worden. 

ART. 11. 

De bepalingen van de huidige Overeenkomst zullen noch op China, noch 
op Perzië, noch op Siam toepasselijk zijn, maar de beperking van den 
arbeidsduur in die landen zal in een tockomenden zittijd van de Algemeene 
Konferentie moeten onderzocht worden. 

ART. 112. 

Voor de toepassing van de huidige Overeenkomst op Griekenland, zal de 
datum waarop die bepalingen zullen in voege treden verschoven worden tot 
1 Juli ,192:1, voor .de volgende nijverheidsinrichtingen : 

1. Fabrieken van zwavelkoolstof; 
2. Fabrieken van zuren; 
3. Leerlooierijen ; 
4. Papierfabrieken; 
5_. Drn k kerijen; 
6. Zagerijen; 
7. Opslagplaatsen van tabak en inrichtingen, waar de tabak wordt bereid; 
8. Bovengrondsche mijnwerken; 
9. Gieterijen; 

1 O. Kalkfabrieken ; 
11. Ververijen; 
12. Glasfabrieken (blazers); 
13. Gasfabrieken (stokers); 
14. Laden en lossen van koopwaren. 

En ten laatste tot 1 Juli 1924, voor de volgende nijverheidsinrichtingen: 

1. Mekaniekbcdrijven, machinebouw, vervaardiging van brandkasten, 
weegschalen, bedden, jachrlood, ijzer- en bronsgieterijen, blikslagerijen, 
werkhuizen voor vertinuing, fabrieken van waterwerktuigen; 

2. Bouwbedrijven, kalkovens, cementfabrieken, plaasterfabrieken, pan- 
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nenbakkerijen, steenbakkerijen en vloersteeofabrieken, pottenbakkerijen, 
marmerzagerijeo, grond- en bouwwerken ; 

3. Vezelbedrijvcn, spinnerij en weverij van allen aard, met uitzondering 
der ververijen ; 

4-. Voedingsbedrijven : meelfabrieken, bakkerijen, fabrieken van voe­ 
dingsdeeg, van wijnen, van alkohol un dranken, olieslagerijen, brouwerijen, 
ijs- en spultwaierfabrieken, fabrieken van kleingoed in suiker en chocolade, 
worsten- en konservenfabrieken, slachthuizen eu vleeschhouwerijen; 

~- Scheikundige bedrijven : fabrieken van samengestelde kleuren, glas­ 
fabrieken (behalve de blazers), terpentijn- en wijusteenfabrieken, fabrieken 
Yan zuurstof en artsenijprodukjen, lijnoliefabrieken, glycerinefabrieken, 
fabrieken van kalkkarbuur, gasfabrieken (behalve de stokers}; 

6. Lederbedrijven : scheenfabrieken, fabrieken van artikelen in leder; 
7. Papiernijverheid en drukkerij, fabrieken v~n briefomslagen, registers, 

doezen, zakken, hork binderijen, steen- co ziukdrukkerijen ; 
8. Kleedingshedrijveu : kleer- en linnennaaierij, persiugwerkplaatsen, 

dckenfabrieken, fabrieken van kunstbloemen, pluimen en passementwaren, 
fabrieken van 'hoeden en regenschermen; 

9. llouthedrijven : schrijnwerkerij, kuiperij, wagenmakerij, meubel- en 
stoelfabrieken, werkplaatsen voor inlijstiug, borstel- en bezemfabrieken ; 

1 O. Elektrische bedrijven : inrichtingen voor stroomverwekking, werk­ 
plaatsen voor hel aanleggen vau clek trisch e toestellen; 

,1,1. Vervoer le land : spoorweg- en trambcdieuden, autovoerders, koel­ 
siers en voerlieden. 

ART. t3. 

Voor de toepassing der huidige Overeenkomst in Roemenië, mag de 
datum waarop de bepalingen, luidens artikel 19, van kracht zullen worden, 
op t Juli ·1924 gcbrachl worden. 

ART. 14. 

lu geval van oorlog of van gebeurtenissen, die mor 's lands veiligheid 
gevaar opleveren, mogen de bepalingen van deze Overeenkomst in elk land, 
op hevel der Rcgeering, opgeheven worden. 

Ain. HS. 

De officieele bekrachtigingen van deze Overeenkomst, in de door 
deel xur van hel Verdrag van Versailles van 28 Juni 19,t 9 en van hel 

- A 
Verdrag van S1-Germain van 10 September HH 9 voorziene voorwaarden, 
zullen ter kennis van den Algemeenen Secretaris van den Volkerenbond 
gebracht en door hem geregistreerd worden. 

H 
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ART. i6. 

Elk lid, dat de huidige Overeenkomst bekraehtigi, verbind! zich, ze in 
zijn koloniën, bezittingen of protektoraten zonder volledig zelfbestuur loe 
te passen, onder voorbehoud : 

a) Dat de bepalingen der Overeenkomst door de lokale voorwaarden niet 
ontoepasselijk worden gemaakt; 

b) Dat de wijzigingen, die zouden noodig zijn om de Overeenkomst aan 
de plaatselijke voorwaarden aan te passen, er kunnen in opgenomen 
worden. · 

Elk lid moet aan het Internationaal Arbeidsbureau kennis geven van zijn 
besluit omtrent elk van zijn koloniën, bezittingen of protektoraten zonder 
volledig zelfbestuur. 

ART. 17. 

Zoodra de bekrachtigingen van twee leden der Internationale Arbeids­ 
organhmtie op het Sekretariaat zullen geregistreerd zijn, zal de Algemeene 
Sekretaris van den Volkerenbond dit feil aan al de leden van de Interna­ 
tionale Abeidsorganisauo bekend maken .. 

Ain. 18. 

De huidige Overeenkomst zal van kracht worden den dag, waarop .. die 
bekendmaking door den Algemeenen Sekretaris van den Volkerenbond zal 
gedaan zijn; zij zal slechts bindend zijn voor de leden, die hun bekrachti­ 
ging op het Sekretariaat zullen laten registreeren hebben. ln het vervolg 
zal deze Overeenkomst ten opzichte van elk ander lid van kracht worden, 
den dag, waarop de bekrachtiging van dit lid op hel Sekretariaat zal 
geregistreerd zijn, 

ART. 19. 

Elk lid, dat deze Overeenkomst bekrachtigt, verbindt zich tot het toepas­ 
sen van haar bepalingen Len laatste op i Juli 1921 en tot hel treffen der 
maai regelen, die voor het werkdadig maken van die bepalingéo zullen noodig 
zijn. 

ART, 20. 

Elk lid, dat deze Overeenkomst heeft bekrachtigd, mag ze, na afloop van 
een tijdperk van tien jaar na haar aanvankelijke van-kracht-wording, opzeg­ 
gen, door een aan den Algemeenen Sekretaris van den Volkerenbond toe­ 
gezonden en door hem geregistreerden akt. De opzegging zal slechts een 
jaar na haar registratie op het Sekretariaat van kracht zijn. 
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ART. 2t. 

De Beheerraad van het Internationaal Arbeidsbureau zal ten minste eens 
op tien jaar aan de Algemeene Konferentie een verslag over de toepassing 
der huidige Overeenkomst voorleggen en zal beslissen of de herziening or 
de wijziging van deze Overeenkomst op de agenda der Konfereotie moel 
komen. 

ART. 22. 

De Fransche en de Engelsche teksten van deze Overeenkomst zijn beide 
·wettig. 

t2 
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BIJLAGE B. 

Ontwerp van overeenkomst, waarbij de leeftijd der kinderen wordt vastgesteld 
voor de aanneming tot nijverheidsarbeid. 

De Algemeene Conferentie der Internationale Arbeidsinrichting van den 
Volkerenbond, 

Door de Regeering der Vereenigde Staten van Amerika den. 29 Okto­ 
ber 1919 opgeroepen te Washington, 

Na er toe besloten te hebben verscheidene voordrachten aan te nemen 
betreffende de • dienstvorstrekkingen van kinderen : ouderdom van 
aanneming tot den arbeid », aangelegenheid vervat in het vierde punt van 
de dagorde der ziulng van de te Washington géhouden Conferentie, en 

Er toe besloten hebbende die voordrachten in den vorm van een Ontwerp 
van Internationale Overeenkomst "op te stellen, · 

Verleent haar goedkeuring aan hel hierna volgend Ontwerp van Overeen­ 
komst, dat door de Leden van de Internationale Arbeidsinrichting dient 
bekrachtigd, overeenkomstig de bepalingen van het op den Arbeid betrekking 
hebbende gedeelte van het Vredesverdrag van Versailles, d.d. 28 Juni ,t 919, 
en van het Vredesverdrag van SainL-Germain, d.d. 10 September t 919 : 

ARTIKEL ÉÉN, 

Voor de toepassing dezer Overeenkomst moelen, onder meer, als 
,, nijverheidsinrichtingen )> worden aangemerkt : 

a) Allerlei mijnen, groeven en uildelvingsbedrijven; 
b) De bedrijven, waarin voortbrengselen voor den verkoop worden ver­ 

vaardigd, gewijzigd, gereinigd, hersteld, versierd, voltooid, bereid; of waar 
stoffen een omzetting ondergaan; met inbegrip van den scheepsbouw, de 
bedrijven mor· afbraak van materieel, alsmede het voortbrengen, omzetten 
en overbrengen van beweegkracht in 't algemeen en van electriclteit ; 

c) Het optrekken, heroptrekken, onderhouden, herstellen, wijzigen of 
afbreken van allerlei gebouwen, spoorwegen, tramwegen, havens, dokken, 
zeebrekers, vaarten, bruggen, viaducten, moerriolen, gewone riolen, putten, 
telegrafische of telephonische inrichtingen, electrische inrichtingen, gasstoke• 
rijen, inrichtingen voor watervoorziening of andere bouwwerken, alsook de 
gereedmakings~ en fundeeringswerken, die aan bovengemelde werken 
voorafgaan ; 
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11) Het vervoer van personen of van goederen per as, per spoor of te 
water, met inbegrip van het laden en lossen aan dokken, kaaien, pieren 
en stapelhuizen, met uitzondering van handvervoer. 

ln elk land zal de bevoegde overheid de grenslijn afbakenen, waarbij 
nauwkeurig zal worden hepnalrl wat als nijverheid en koophandel ceuerzijds, 
en landbouw anderzijds moet worden ingedeeld. 

ÁRT. 2. 

Kinderen van minder dan veertienjarigen leeftijd mogen in de openbare of 
private nijverheidsinrichtingen of in de aanhoorigheden ervan geen dienst­ 
verstrekkingen verrichten noch er· arbeiden, met uitzondering van die, 
waar alleen leden van één zelfde gezin gebezigd worden. 

Atrr. 3. 

De bepalingen van artikel 2 zullen niet van toepassing zijn op in 
beroepsscholen verrichten kinderarbeid, onder voorwaarde dat die arbeid 
door de openbare overheid wordt goedgekeurd en bewaakt. 

ART. 4. 

Ten einde het mogelijk te maken toezicht te houden over de toepassing 
van de bepalingen dezer Overeenkomst, zal het hoofd van elke nijverheids­ 
inrichting een register moeten bijhouden tol inschrijving van al de door 
hem gebezigde personen, die den leeftijd van zestien jaar niet bereikt 
hebben, mel aanduiding van den datum hunner geboórte. 

Wat de toepassing dezer Overeenkomst op Japan betreft, wordt tot 
navermelde wijzigingen aan artikel 2 gemachtigd : 

a) Kinderen, die den leeftijd van twaalf jaar bereikt hebben, zullen tot 
den arbeid mogen aangenomen worden, als zij hun lagere studiën voleind 
hebben; 

b) Wat de reeds arbeidende kinderen tussehen twaalf- en veertienjarigen 
leeftijd betreft, zullen overgangsbepalingen mogen aangenomen worden. 

De bepaling der huidige Jnpansehe wet, waarbij kinderen van minder dan 
twaalfjarigen leeftijd lol eenige gemakkelijke en lichte werken mogen 
worden aangenomen, zal opgeheven worden. 
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ART. 6. 

De bepalingen van artikel 2 zullen niet toegepast worden op Indië, doch 
in Indië zullen de kinderen van minder dan twaalfjarigen leeftijd niet 
gebezigd worden : 

a) ln de fabrieken met gebruik van drijfkracht en waar meer dan tien 
personen gebezigd worden : 

b) In allerlei mijnen, groeven en uitdelvingsbedrijven; 
c) ln het vervoer van personen or van goederen, den postdienst per 

spoor, en in het laden en lossen der goederen aan de dokken, kaaien en 
pieren, met uitzondering van haodvervoer. 

ART. 7. 

De ambtelijke bekrachtigingen dezer Overeenkomst onder de voor­ 
waarden voorzien bij Deel XIII van het Vredesverdrag van Versailles, 
d.d. 28 Juni f 919, en van het Vredesverdrag van Saint-Germain, 
d.d. 10 September i 919, zullen aan den Algemeenen Schrijver van den 
Volkerenbond medegedeeld en door hem geregistreerd worden. 

ART. 8. 

Eik lid dat deze Overeenkomst bekrachtigt, verbindt er zich toe ze 
onder het volgende voorbehoud toe te passen in zijn niet tot volle zelfbestuur 
gemachtigde koloniën, bezittingen of protectoraten, onder het volgende 
voorbehoud : 

a) Dat de bepalingen der· Overeenkomst niet door plaatselijke toestanden 
ontoepasselijk worden gemaakt ; 

b) Dat de wijzigingen, die. mochten ooodig geacht worden om de 
Overeenkomst aan plaatselijke toestanden aan le passen, in deze Overeen­ 
komst mogen ingelascht worden. 

Elk lid zal aan liet Internationaal Arbeidsambt kennis moeten geven van 
zijn besluit voor elke zijner niet tot volle zelfbestuur gemachtigde koloniën, 
bezittingen or protectoraten. 

ART. 9. 

Zoodra de bekrachtigingen van twee leden der Internationale Arbeids­ 
inrichting ter Sekreiarie geregistreerd zullen geweest zijn, zal 'de Algemeene 
Schrijver van den Volkerenbond daarvan aan al de leden van de Interna- . 
tionale Arbeidsinrichting kennis geven. 
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ART. to. 

Deze Overeenkomst zal in werking treden ten dage, waarop die kennis­ 
geving door den Algemeenen Schrijver van den Volkerenbond zal gedaan 
geweest zijn; zi,j zal slechts die leden verbinden, welke hun bekraehtiging 
ter Sekretarie zullen laten registreeren hebben. Naderhand zal die Overeen­ 
komst, ten opzichte van elk ander lid, in werking treden ten dage, waarop 
de bekrachtiging van dit lid ter Sekretarie zal geregistreerd geweest zijn.· 

ART. t t. 

Elk lid, dat deze Overeenkomst bekrachtigt, verbindt er zich loe de bepa­ 
lingen· ervan, uiterlijk den in Juli i 922 toe te passen en alle noodige maat­ 
regelen te nemen om die bepalingen te héwerkstelligen. 

ÂRT. i 2. 

Elk lid, dat deze Overeenkomst zal bekrachtigd hebben, mag ze opzeg­ 
gen bij het verstrijken van een tijdruimte van lien jaar na den datum van 
het aanvankelijk in werking treden der Overeenkomst, hij een. aan den 
Algemeenen Schrijver medegedeelde en door hem geregistreerde akte. De 
opzegging zal ingaan slechts één jaar na ter Sekretarie geregistreerd te zijn 
geweest. 

AnT. i 3. 

De Beheerraad van het Internationaal Arbeidsamht moet, ten minste ééns 
om de tien jaar, aan de Algemeene Conferentie verslag uitbrengen over de 
toepassing dezer Overeenkomst en er toe beslissen of op de dagorde der 
Con_rerenlie de herziening of de wijziging van bedoelde Overeenkomst dient 
opgenomen. 

ART, 14. 

De Fransche lekst en de Engelsche tekst van deze Overeenkomst zullen 
heide bewijzende kracht hebben. 
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BIJLAGE C. 

Ontw~rp van Overeenkomst betreffende nachtarbeid van kinderen 
in de nijverheid. 

De Algemeene Conferentie der Internationale Arbeidsinrichting .van den 
Volkerenbond, 

Door de Hegecriog der Vereenigde Staten van Amerika den 29 Oktober 
1919 opgeroepen le Wa~hington, 

Na er toe besloten te hebben verscheidene voordrachten aan te nemen . 
betreffende de cc dieustverstrekkingen van kinderen gedurende den nacht», 
aangelegenheid vervat in het vierde punt van ·tie dagorde der zitting van de 

· te Washington gef1011den Conferentie, en 
. Er toe besloten hebbende die voordrachten in den vorm van een ontwerp 

van Internationale Overeenkomst op te stellen, 
Verleent haar go.c.dkeuring aan het hierna volgend Ontwerp van Over­ 

eenkomst, dat door de leden Yan de Internationale Arbeidsinrichting dien! 
bekrachtigd, overeenkomstig de bepalingen van het op den Arbeid betrekking 

· hebbende gedeelte vanhet Vredesverdrag vau Versailles, cl. d. 28 Juni -1919, 
en van het Vredesverdrag van Saint-Germain, cl. d. 10 September 1 ~M 9. 

Voor de toepassing van deze Overeenkomst moeten, onder meer, als 
« nijverheidsinrichtingen » worden aangemerkt : 

a) Allerlei mijnen, groeven en uitdelvingsbedrijven ; 
b) De bedrijven waarin voortbrengselen voor den verkoop worden ver­ 

vaardigd, gewijzigd, gereinigd, hersteld, versierd, voltooid, hereid, or waar 
stoffen een omzetting ondergaan; met inbegrip van den scheepsbouw, de 
bedrijven voor afbraak van materieel, alsmede hel voortbrengen, omzetten 
en overbrengen van beweegkracht in 'l algemeen en van electriciteit ; 

c) Het optrekken, heroptrekken, onderhouden, herstellen, wijzigen of 
afbreken van allerlei gebou-wen, spoorwegen, tramwegen, havens, dokken, 
zeebrekers, vaarten, bruggen, viaducten, moerrioleu, gewone riolen, pullen, 
telegrafische of telephouischo inrichtin 1cn, clectrische inrichtingen, gassto­ 
kerijen, inrichtingen voor watervoorziening of andere bouwwerken, alsook 
de gereedmakings- en fundecringswerken die aan bovengemelde werken 
vooraf gaan; 
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d) Het vervoer van personen of van goederen per as,' per spoor of te 
water, met inbegrip van het laden- en lossen aan de dokken, kaaien, pieren 
en stapelhuizen, met uitzondering van 'handvervoer. 

ln elk land zal de bevoegde overheid de grenslijn afbakenen, waarhlj 
nauwkeurig zal worden bepaald wat als nijverheid en koophandel eenerzijds, 
en als. landbouw anderzijds moet worden ingedeeld. · 

ÁRT. 2. 
\ 

Het is verboden gedurende den nacht, door kinderen die den leeftijd van 
achttien jaar niet bereikt hebben, dienstverslrekkingen le laten verrichten 
in· de openbare of private nijverheidsinrichtingen of in de aanhoorigheden 
ervan, met uitzondering van die, waar alleen leden van één zelfde gezin 
gebezigd worden, behalve in de navermelde gevallen. 

Het verbod inzake nachtarbeid zal niet toegepast worden op kinderen, 
die den leeftijd van zestien jaar reeds bereikt hebben en in de navermelde 
nijverheidsbedrijven dienst verstrekken voor zekere werken, die uiteraard 
noodzakelijkerwijs dag en nacht ononderbroken moeten doorgezet worden : 

a) IJzer- en staalfabrieken; werken waarbij gebruik wordt gemaakt van, 
terugstraliogs- of van regeneratieovens; galvaniseering van plaatijzer en 
ijzerdraad ( met uitzondering van de afbijtingswerkplaatsen); · 

b) Glasblazerijen; 
c) Papierfabrieken; 
d) Suikerfabrieken, waar ruwe suiker bewerkt wordt; 
e) Uitwassching van gouderts. 

ART. 3~ 

Voor de toepassing van deze Overeenkomst moet door hel woord <1 nacht » 
verstaan worden, een tijdruimte van minstens elf achtereenvolgende uren, 
waarin begrepen die verloopen lusschen tien uur 's avonds en vijf uur 
's morgens. · , 

Voor de steen- en bruinkoolmijnen zal er een afwijking mogen voorzien 
worden wat betreft den in de vorige paragraaf bedoelden rusttijd, wanneer 
tusschen de beide arbeidstijden door den band vijftien uren rusttijd is, doch 
nooit wanneer die tusschentijd minder dan dertien uren bedraagt. 

Wordt door 's Lands wetten nachtarbeid aan al de werknemers van het 
broodbakkersbedrijf verboden, dan zal, voor dit laatste, de tusschen negen 
uur ',s avonds en vier uur ,s morgens verloopen tijdruimte die mogen ver­ 
vangen begrepen tusschen tien uur 's avonds en vijf uur 's morgens. 

ln de keerkringslanden, waar midden in den dag de arbeid gedurende 
eenigen tijd geschorsl wordt, zal de nachtrusuijd min tian elf uren mogen 

{3 
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bedragen, onder voorwaarde dat gedurende den dag een opwegende schoft­ 
tijd worde verleend. 

ART. 4. 

De bepalingen van de artikelen 2 en 3 zullen niet van toepassing zijn 
bij den nachtarbeiû vau kinderen van zestien- tot achttienjarigen leeftijd, 
wanneer een geval van overmacht, dat niet kon voorzien noch belet worden 
en niet van periodieken aard is, legen den normalen gang van een nij, 
verheidsinrichting indruischt. 

AnT. 5. 

,vat <le toepassing dezer Overeenkomst op Japan' betreft, zal, ·· tot 
1 Juli 1 U25, artikel 2 slechts gelden voor kinderen, die den leeftijd van 
vijftien jaar nog niet · hebben bereikt eu, van gemelden datum af, zal 
bedoeld artikel 2 slechts toegepast worden op kinderen, dié den leeftijd van 
zestien jaar nog niet hebben bereikt. 

AnT. 6. 

Wal de toepassing dezer Overeenkomst op Indië betreft, zal door het 
woord <1 nijverheidsinrichting » moeten verstaan worden de <1 fabrieken » 

als zoodanig bepaald door de fabriekswet van Indië ( Indian /actory act) en 
artikel 2 zal niet toegepast worden op kinderen van het mannelijk geslacht, 
die den leeftijd van veertien jaar reeds bereikt hebben. 

ART, 7. 

_!n hoogst zwaarwichtige omstandigheden en ingeval hel openbaar belang 
het vereischt, zal hel verbod inzake nachtarbeid mogen geschorst worden 
bij besluit der Openbare Overheid, wat betreft de kinderen van zestien- tol 
achttienjarigen leeftijd. 

ART. 8. 

De ambtelijke hekrachligingen dezer Overeenkomst, onder de voorwaar­ 
den voorzien bij Oeel XIII van het Vredesverdrag van Versailles, d. d. 
28 Juni 191 !J, en van het Vredesverdrag van Saint-Germain, d.d. 10 Sep­ 
tember 1 !H 9, zullen aan den Algcmecnen Schrijver van den Volkerenbond 
medegedeeld eu door hem geregistreerd worden. 

ART. 9. 

Elk lid, dal deze Overeenkomst bekrachtigt, verbind! zich Lol de toepassing­ 
ervan in zijn niet tol volle zelfbestuur gemachtigde koloniën, bezittingen 
of protectoraten, onder hel Volgende voorbehoud : · 

a) Dal de bepalingen der Overeenkomst niet door plaatselijke toestanden 
ontoepasselijk worden ·gemaakt; 
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b) Dat de wijzigingen, die mochten noodig gracht worden om de Over­ 
eenkomst aan plaatselijke toestanden aan te passen, in deze Overeenkomst 
mogen ingelascht worden. · 

Elk lid zal aan hel Internationaal Arbeidsambt kennis moeten geven van 
zijn besluit voor elke zijner niet tot volle zelfbestuur gemachtigde koloniën; 
bezittingen of protectoraten. 

Anr. '10. 

Zood ra. de bekrachtigingen van twee leden der Internationale Arbeids­ 
inrichting ter Sekretarie geregislr,•erd zullen geweest zijn, zal de Algemeene 
Schrijver yan den Volkerenhoml daarvan aan al de leden van de lnterna-j 
tionale Arbeidsinrichting kennis geven. 

ART. 11. 

Deze Overeenkomst zal in werking treden 'ten dage, waarop die kennis­ 
geving door den Algemeeueu Schrijver van den Volkerenbond zat' gedaan 
geweest zijn; zij zal slechts die leden verbinden, welke hun bekrachtiging 
ter Sekretarie zullen laten registreeren hebben. Naderhand zal die Over­ 
eenkomst, ten opzichte van elk ander lid, in werking treden ten dage, 
waarop de bekrachtiging van dit lid ter Sekretarie zal geregistreerd 
geweest zijn. 

ART. t 2. 
Elk lid, dal deze· Overeenkomst bekrachtigt, verbindt er zich toe de 

bepalingen ervan, uiterlijk den' 1" Juli 1922 toc le passen en alle noodige 
maatregelen le nemen om die bepalingen te bewerkstelligen. 

AnT. -13. 

Elk lid, dat deze Overeenkomst zal hckrachtigd hebben, mag ze opzeggen 
bij het verstrijken van eenc tijdruimte van tien jaar na den datum van het 
aanvankelijk in werking treden der Overeenkomst, hij een aan den 
Algemcenen Schrijver medegedeelde en door hem geregistreerde akte. De 
opzegging zal ingaan slechts één jaar na ter Sekretarie geregistreerd te zijn 
geweest. · · 

Aer. 14·. 

De Beheerraad van het Internationaal Arbeidsambt moet, ten minste ééns 
om de tien jaar, aan de Algcmeene Conferentie verslag uitbrengen over de 
toepassing dezer Overeenkomst en er toe beslissen of op de dagorde der 
Conferentie de herziening of de· wijziging van bedoelde Overeenkomst 
dient opgenomen. 

AR'r. Hi. 
De Franschc tPkst en de Engelsche tekst van deze Overeenkomst zullen 

beide bewijzoudi- kracht hehln-u. 

H 
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BIJLAGE 0, 

Ontwerp van Overeenkomst betreffende vrouwen-nachtarbeid. 

Oc Algemeene Conferentie der Internationale Arbeidsinrichting van den 
Volkerenbond, · 

Door de Regeering der Vereenigde Staten van Amerika tien ~9 Oktober 
1919 opgeroepen te Washington, 

Na er toe besloten te hebben verscheidene voordrachten aan le nemen 
betrellende de « dienstverstrekkingen van vrouwen gedurende den nacht », 
aangelegenheid, vervat in het derde punt van de dagorde der zitting van de 
te Washington gehouden Conferentie, en 

Er toc besloten hebbende die voordrachten in den vorm van een 
Ontwerp van Internationale Overeenkomst op te stellen> 

Verleent haar goedkeuring aan hel hierna volgend Ontwerp van Overeen­ 
komst, dal door lie Leden van de Internationale Arbeidsinrichting dient 
bekrachtigd, overeenkomstig de bepalingen van het op den Arbeid betrek­ 
king hebbende gedeelte van het Vredesverdrag van Versailles, d. d. 
28 Juni 1919, en van het Vredesverdrag van Saint-Germain, d.d. t O Sep­ 
tember 1919 : 

ARTIKEL ttN. 

Voor de toepassing van deze Overeenkomst moelen, onder meer, als 
., nijverheidsinrichtingen 1> worden aangemerkt: 
a) Allerlei mijnen, groeven en andere uitdelvingsberlrijven ; 
IJ) De bedrijven, waar voortbrengselen voor den verkoop worden vervaar­ 

digd, gewijzigd, gereinigd, hersteld, versierd, voltooid, bereid, of waar 
stoffen een omzetting ondergaan : mel inbegrip van den scheepsbouw, de 
bedrijven voor afbraak van materieel, alsmede het voortbrengen, omzetten 

·en overbrengen van beweegkracht in 't itlgemeen en van electriciteit; 
c) Het optrekken, heroplrekken, onderhouden, herstellen, wijzigen of 

afbreken van allerlei gebouwen, spoorwegen, tramwegen, havens, dokken, 
zeebrekers, vaarten, instellingen voor dt! binnenvaart, wegen, tunnels, 
bruggen, viaducten, moerriolen, gewone riolen, pullen, telegrafische of 
telephouische inrichtingen, electrischo inrichtingen, gasstokerijen, inrich­ 
tingen voor watervoorziening of andere bouwwerken: alsmede de gereed­ 
ma kings- of fundeeringswerkeu, die aan bovengemelde werken voorafgaan. 

In elk land zal de bevoegde overheid de grenslijn afbakenen, waarbij 
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nauwkeurig zal worden bepaald wal als nijverheid eenerzijds, als koophan­ 
del ~n landbouw anderzijds moel worden ingedeeld. 

ART. 2. 

Voor de toepassing van deze Overeenkomst moet door het woord <c nacht >> 
verslaan worden, een tijdruimte van minstens elf achtereenvolgende uren, 
waarin begrepen die verloopen tusschen tien uur 's avonds en vijf uur 
's morgens. · 

ln de landen, waar geen enkel openbaar reglement toepasselijk is op de 
dienstverstrekkingen van vrouwen gedurende den nacht in de nijverheids- 

. inrichtingen, zal door het woord « nacht» voorloopig en voor een tijd­ 
ruimte van hoogstens drie jaar, mogen verstaan worden, al naar goedvin­ 
den der Regeering, een tijdruimte+van slechts tien uren, waarin begrepen 
die verloopen tusschen tien uur 's avonds en vijf uur 's morgens. 

' 

ART, 3. 

Zonder onderscheid van leeftijd, zullen de vrouwen 's nachts geen dienst­ 
verstrekkingen mogen doen in eenige openbare of private nijverheids­ 
inrichting noch in eenige aanhoorigheid van een dier inrichtingen, met 
uitzondering van de inrichtingen, waar alleen de leden van één zelfde 
gezin gebezigd worden. 

ART. 4. 

Artikel 3 zal niet toegepast worden : 

a) ln geval van overmacht, wanneer in een onderneming eene onvoor­ 
zienbare· eu niet-periodieke bedrijfsonderbreking zich voordoet; . 

b) ln geval de arbeid toegepast wordt hetzij op grondsloffen, hetzij op 
in bewerking zijnde stoffen, die aan zeer snel bederf zouden onderhevig 
zijn, wanneer zulks noodzakelijk is om hel onvermijdelijk verlies van die 
stoffen te voorkomen. 

ART. ö. 
.. 

ln Indië en in Siam zal de toepassing van artikel 3 dier Overeenkomst 
door de Regeeriug mogen geschorst worden, behalve voor de « faetories », 
zooals zij door de landswet zijn bepaald. 

Van elke der uitzonderingen zal aan het Internationaal Arbeidsambt 
kennis worden gegeven. 

ART. 6 • 

ln· de nijverheidsbedrijven, die aan den invloed der jaargetijen onder­ 
worpen zijn, en in alle gevallen, waar die uitzonderlijke omstandigheden 
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het vereischen, zal gedurende zestig dagen perjaar, de in artikel 3 aange­ 
duide tijdruimte van den nacht, verminderd mogen worden op tien uur. 

,ART. 7. 

ln de landen waar het klimaat den dargarbeid bijzonder lastig maakt, 
mag de nachuljdruimte korter zijn dan de bij bovengemelde artikelen 
vastgestelde, onder voorwaarde dat gedurende· den dag een opwegendc 
schofttijd worde verleend. 

ART. 8. 

De ambtelijke bekrachtigingen dezer Overeenkomst, onder de voor­ 
waarden voorzien bij Deel XIII vat? het Vredesverdrag van Yersailles, 
d. d. 28 Juni ·1919 en van hel Vredesverdrag van Saint-Germain, d. il. 

. 10 September 1919, zullen aan de Algemeenen Schrijver van den 
Volkerenbond medegedeeld en door hem geregistreerd worden. 

Airr. 9. 

Elk lid, dal deze Overeenkomst bekrachtigt, verbindt zich tot de 
toepassing ervan in zijn niet tot volle zelfbestuur gemachtigde koloniën, 
bezittingen of protectoraten, onder het volgende voorbehoud : 

a) Dal de bepalingen der Overeenkomst niet door plaatselijke toestanden 
ontoepasselijk worden gemaakt; 

b) Dat de wijzigingen, die mochten noodig geacht worden om de Over­ 
. eenkomst aan plaatselijke toestanden aan te passen, in deze Overeenkomst 
mogen ingelascht worden. · 

El lid zal aan het Internationaal Arheidsambt kennis moelen geven van 
zijn besluit voor elke zijner niet 'tot volle zelfbestuur gemachtigde koloniën, 
bezittingen of protectoraten. 

ART. 10. 

Zoodra de bekrachtigingen van twee leden der Internationale Arbeids­ 
inrichting ter Sekretarie geregistrccid zullen geweest zijn, zal de Alge­ 
meene Schrijver van den Volkerenbond . daarvan aan al de leden der 
Internationale Arbeidsinrichting kennis geven. 

ART. 1 L 

. Deze Overeenkomst zal in werking treden ten dage waarop, die kennis­ 
. _geving door den Algemeenen Schrijver van den Volkerenbond zal gedaan 
geweest zijn : zij zal slechts die leden verbinden, welke hun hekrachtigiug 
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ter Sekretarie zullen laten registreeren hebben. Naderhand zal die Over­ 
eenkomst, ten opzichte van elk ander lid, in werking treden ten dage, waar­ 
op de bekrachtiging van dit lid ter Sekretarie zal geri)gistreerd geweest zijn, 

ART. 12. 

Elk lid, dat deze Overeenkomst bekrachtigt, verbindt er zich toe de bepa­ 
lingen ervan uiterlijk den -111 Juli '1922 toe le passen, en alle noodige maat­ 
regelen te nemen om die bepâlingen te bewerkstelligen. 

ART. 13. 

Elk lid, dal die Overeenkomst zal· bekrachtigd hebben mag ze opzeggen 
bij het verstrijken van een tijdruimte van tien jaar ria den datum van· het 
aanvankelijk in werking treden der Overeenkomst, hij een aan den Alge­ 
meenén Schrijvér medegedeelde en door hem . geregislr'eerde .akte, De 
opzegging zal ingaan slechts één jaar na ter- Sekretarie geregistreerd te zijn 
geweest. 

AnT. 14. 

De Beheerraad van het Internationaal Arhr1dsambt moet; ten minste 
ééns om de tien jaar, aan de Algemeeîrn Conferentie, verslag uitbrengen 
over de toepassing dezer Overeenkomst en er toe beslissen of op de dagorde· 
der Conferentie de herziening of de wijziging van bedoelde Overeenkomst 
dient opgenomen. 

ART. 1ä. 

De Fransehe tekst en de Engelsche tekst· van deze Overeenkomst zullen 
beide bewijzende kracht hebben. 

-·-- 


